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PRÉFACE 

DE  LA 

première  édition. 

Dans  les  Obferv  allons  fuiv  antes ,  fai  pris  la  li¬ 
berté  d'examiner  les  me  fur  es  publiques ,  liberté  qui , 
beureufement  pour  le  Royaume ,  appartient  à  cha¬ 
cun  de  [es  Citoyens .  Elles  contiennent  les  fentiments 
d'un  homme  privée  qui  nef  attaché  à  aucun  par¬ 
ti',  &  par  conféquent  fi  elles  renferment  quelque 
chofe  de  rêprêhcnfible ,  il  en  fera  feul  reppon fable. 

Après  tout  ce  qui  a  été  écrit  fur  la  difpute  avec 
T  Amérique ,  le  leéieur  ne  peut  pas  s'attendre  à  trou¬ 
ver  dans  cet  ouvrage ,  beaucoup  de  chofes  qu'il  ne 
fâche  déjà .  Peut-être  cependant , pourra-t-il y  trou¬ 
ver  quelque  nouvelle  matière  ;  principalement  dam 
les  obfervations  fur  la  nature  de  la  liberté  civile  ; 
fur  la  politique  de  la  Guerre  avec  l'Amérique  ;  & 
dans  /’Appendix. 

8  de  Février  1776. 


PREFACE 

DELA 

CINQUIÈME  ÉDITION. 

L'acceuil  favorable  que  le  Public  a  fait  au  T r  ai¬ 
lé  fuivant  >  tue  dédommage  abondamment ,  des  itP 
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PRÉFACE  de  la  CINQUIÈME  ÉDITION. 

jures  qiiil  m'a  attirées .  Ce  fer  oit  perdre  mon  terni 
que  d'in f fer  beaucoup  là- de] fus .  Il  y  a  pourtant , 
à  cet  égard ,  une  cir confiance  que  je  ne  puis  pajfcr 
fous  filence.  — —  Les  principes  fur  lesquels  je  me 
fuis  appuyé ,  établirent  le  fondement  de  tout  État , 
au ffi  long-tems  quilefi  libre  ;ffi  font  conformes  aux 
fentiments  de  M.  Locke ?  &  de  tous  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  la  Liberté  Civile,  ffi  qui  ont  fait  jufi 
qiiici  I  admiration  de  ce  P  aïs.  Mais  je  vois ,  avec 
douleur ,  que  nos  Gouverneurs  fe  refervent  le  juge¬ 
ment  de  leurs  me  fur  es  actuelles  ;  car  dans  une  bro¬ 
chure  que  le  Gouvernement  a  fait  circuler  avec 
beaucoup  d'indu  fine ,  ces  Principes  font  déclarés , 
,,  contraires  à  la  Nature ,  &  fauvages ,  incompa - 
,,  tiblcs  avec  la  pratique ,  la  production  de  l'imagi - 
.5,  nation  égarée  d'un  homme  prévenu  pour  un  par - 
„  //,  ffi  qui  écrit  pour  féduïre". 

fie  dois  faifir  cette  occafion  pour  ajouter  que  j'ai¬ 
me  trop  le  repos  pour  entrer  en  controverfe  avec  au¬ 
cun  Ecrivain ,  ffi  particulièrement  avec  un  anonyme U 
Convaincu  de  la  droiture  de  mes  intentions ,  ffi  fans 
être  attaché  à  aucun  parti ,  je  me  fuis  efforcé  de 
plaider  la  caufe  de  la  liberté  générale  &  de  la  jufi 
tice  :  ffi  heureux  par  la  connoi fiance  que  j'en  ai? 
je  me  livrerai ,  en  filence  ?  à  cette  candeur  du  Pu¬ 
blic  ,  que  j'ai  fi  fouvent  éprouvée • 

% 

12  de  Mars  i~~ 6. 
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OBSERVATIONS 

Sur  la  Nature  de  la  Liberté 

Civile  &c. 

iNl  os  Colonies  du  North  de  l’Amérique  parois- 
fent  maintenant  déterminées  à  tout  risquer  &  à 
tout  fouffrir,  dans  la  perfuafion  que  la  Grande 
Bretagne,  attente  de  leur  enlever  cette  Li¬ 
berté  a  laquelle  tout  membre  de  la  Société  &  tou¬ 
tes  les  Communautés  civiles ,  ont  un  droit  naturel 
&  inaliénable.  La  queftion ,  fi  leur  perfuafion  eft 
fondée ,  eft  donc  très  intéreflante ,  &  mérite  l’at¬ 
tention  la  plus  fcrupuleufe  de  la  part  de  tout  An- 
glois  qui  eflime  la  Liberté ,  &  qui  veut  éviter  de 
fe  rendre  coupable  du  crime  de  l’envahir.  Mais 
il  eft  impoflible  de  juger  fainement  de  cette  ques¬ 
tion  fans  avoir  de  juftes  idées  de  la  Liberté  en  gé¬ 
néral  \  &  de  la  Nature,  des  limites  &  des  princi¬ 
pes  de  la  Liberté  Civile  en  particulier.  — — •  Les 

• 

Obfervations  fuivantes,  fur  ce  fujet,  me  paroiftent 
de  quelque  importance  ;  &  je  ne  puis  me  fatisfaire 
moi-même  fans  les  offrir  au  public  dans  le  préfent 
période,  rempli  d’évènements  de  la  dernière  con- 
féquence  pour  ce  Royaume.  Je  le  fais  avec  répu¬ 
gnance  &  avec  peine,  preffé  par  des  fentiments 
énergiques;  mais,  en  même  tems,  retenu  par  la 
conviction  que  je  vais  publier  des  fentiments  défa- 
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vorables  aux  mefures  actuelles  du  Gouvernement 
fous  lequel  je  vis ,  &  auquel  je  fuis  conftamment 
attaché  par  mon  zèle  à  fouhaiter  fon  bien-être. 
Tels  font  cependant  mes  fentiments  aétuels  & 
mes  vues,  que  cette  confidération  eft  d’une  moin¬ 
dre  importance  à  mes  yeux;  &  comme  j’espère  ne 
jamais  forcir  des  bornes  d’une  discuffion  décente, 
je  me  flatte  que  j’éviterai  de  donner  à  perfonne 
aucun  fujet  d’offenfe. 

Les  Obfervations  par  lesquelles  je  commence¬ 
rai,  font  d'une  nature  plus  générale  &  plus  ab- 
flraite;  mais  étant  néceflaires  pour  introduire  ce 
que  j’ai  principalement  en  vue,  j'espère  qu’on  au¬ 
ra  la  patience  de  les  lire  &  de  les  confidérer. 


SECTION  I. 


XL  la  Nature  de  la  Liberté  en  Général . 

Pour  avoir  une  idée  de  la  Liberté  comme  telle, 
il  fera  utile  de  la  confidérer  fous  les  quatre  divi- 
lions  fui  van  tes. 

i?.  La  Liberté  Phy/Ique  ....  2°.  La  Liberté 

Morale _  30.  La  Liberté  Religieufe - 40. 

La  Liberté  Civile .  Ces  chefs  contiennent  toutes 
les  différentes  efpèces  de  Liberté.  Et  j’ai  placé  la 
Liberté  Civile ,  la  dernière,  pareeque  j’ai  deflern* 
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rie  lui  appliquer  tout  ce  que  je  dirai  des  autres  es¬ 
pèces  de  Liberté. 

Par  la  Liberté  Physique  j’entends  ce 
principe  de  ffo'ntanéité ,  ou  de  détermination  â& 
foi-même  qui  nous  conflitue  slgents  ;  ou  qui  nous 
donne  le  commandement  fur  nos  actions ,  en  les 
rendant  proprement  nôtres ,  &  non  les  effets  de 
l’action  d’une  caufe  étrangère.  La  Liberté 
Morale  eic  le  pouvoir  de  fuivfe,  dans  toutes 
circonftances ,  notre  fentiment  droit  ou  dérègle; 
ou  d’agir  conformément  à  nos  principes  de  réfle¬ 
xion  &  de  morale  ,  fans  être  contrôlés  par  aucuns 
principes  contraires.  La  Liberté  Religieu¬ 
se  finifie  le  pouvoir  d’exercer  fans  vexation,  cet¬ 
te  espèce  de  Religion  que  nous  croyons  la  meil¬ 
leure  ;  ou  de  former  les  décidons  de  nos  propres 
confciences,  rélativement  à  la  vérité  relideufe  & 
à  la  règle  de  notre  conduite ,  (ans  être  aifujetti  à 
aucune  des  décidons  des  autres.  De -même  la 

Liberté  Civile  efc  le  pouvoir  de  la  Société 

/  x 

Civile  ou  de  Y  Etat ,  de  fe  gouverner  foi-même 
par  fa  volonté  ou  par  fes  propres  Loix,  fans  être 
aifujetti  à  aucun  pouvoir  qui  ne  fait  établi ,  diri¬ 
gé,  &  contrôlé  par  le  Corps  de  la  Nation. 

On  obfervera  que,  conformément  à  ces  défini¬ 
tions  des  différentes  espèces  de  Liberté,  il  ÿ  a  une  idée 
générale  qui  leur  convient  à  toutes  ;  je  veux  dire  l’idée 
de  la  direction  ou  du  Gouvernement  de  foi-même - 


mm 
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Si  nos  volitions  ne  prenoient  pas  leur  fource  en 
nous-mêmes ,  mais  venoient  d’une  caufe  fur  la¬ 
quelle  nous  n’aurions  aucun  pouvoir;  ou  fi  nous 
étions  dans  la  nécefiité  de  fuivre  toujours  quelque 
volonté  differente  de  la  nôtre,  nous  ferions  privés 
de  la  Liberté  Physique, 

De-même,  celui  dont  les  perceptions  des  de¬ 
voirs  moraux,  font  maîtrifées  par  fespaflîons,  a 
perdu  fa  L  i  b  e  r  t  É  Morale;  &  l’on  dit  com¬ 
munément  de  lui,  qu’il  efi:  privé  du  Gouverne¬ 
ment  de  foi-même. 

Ainfi,  celui  qui,  en  matière  de  Religion,  ne 
peut  pas  fe  gouverner  lui-même  par  fa  conviftion 
du  devoir  religieux,  mais  qui  efi:  obligé  de  rece¬ 
voir  des  formulaires  de  foi ,  &  de  pratiquer  une 
espèce  de  culte,  qui  lui  a  été  prefcrite  par  d’au¬ 
tres  ,  cft  privé  de  la  Liberté  Religieuse, 
Et  la  Communauté  qui  n’eft  pas  gouvernée  par 
elle-même  ,  mais  par  une  volonté  indépendante 
d’elle ,  efi:  auflî  privée  de  la  Liberté  Civile, 
Dans  tous  ces  cas  il  y  a  une  force  oppofée  à  la 
volonté  propre  des  Agens;  &  qui,  aufii  long-tems 
qu’elle  exifte ,  produit  la  fervitude.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  cette  force  eft  incompatible  avec  l’idée 
du  mouvement  volontaire  ;  &  le  fujet  de  ce  mou¬ 
vement  efi:  un  infiniment  purement  paffîf  qui  n’a¬ 
git  jamais  ;  mais  fur  lequel  une  puiffance  étrangère 
agît  toujours.  Dans  le  fécond  cas,  cette  force 
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eii  l’influence  de  la  pafllon  qui  obfcurcit  la  raifon  ; 
ou  la  brute  qui  enchaîne  &  maîtrife  la  volonté  de 
Y  homme.  Dans  le  troifième  cas,  c’elt  Y  Autorité 
Humaine  qui,  en  fait  de  Religion,  prcfcrit  la 
conformité  à  des  formules  particulières  de  foi  & 
de  culte,  en  condamnant  le  jugement  particulier* 
Et  dans  le  dernier  cas ,  c’ell  une  volonté ,  dillincte 
de  celle  de  la  majeure  partie  de  la  Communauté, 
qui  prétend  au  droit  de  faire  des  Loix  pour  elle, 
&  de  difpofer  de  fa  Propriété. 

Je  crois  que  c’efl:  la  ce  qui  marque  les  limites , 
ou  qui  tire  la  ligne  entre  la  Liberté  &  Yefclava- 
£<?.  En  toute  occafion,  autant  que  faction  de 
quelque  caufe  vient  reflreindre  le  pouvoir  de  fe 
gouverner  foi-même,  autant  l’efcavage  eft  intro¬ 
duit;  &  je  ne  crois  pas  qu’on  puifie  fe  former  une 
idée  plus  précife  de  la  Liberté  &  de  la  fervitude. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  fouhaiter  de  pouvoir 
fixer  ici  l’attention  de  mon  Leéteur ,  &  l’engager 
à  confidérer  avec  foin  la  dignité  de  ce  bonheur 
que  nous  appelions  Liberté,  conformément  à 
la  defeription  qu’on  vient  d’en  faire.  Dans  toutes  les 
langues  il  n’y  a  pas  un  mot  capable  d’en  exprimer 
l’importance  &  l’excellence.  Sous  quelque  face 
qu’on  l’envifage,  c’efl:  un  bonheur  vraiment  facré 
&  ineftimable.  Sans  la  Liberté  Phyfîque  l’hom- 
me  ne  feroit  qu’une  machine  pouffée  par  des  mou¬ 
vements  méchaniques,  n’ayant  en  lui-même  aucun 
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principe  de  mouvement,  ni  aucun  pouvoir  fur  les 
événements,  &  par  confequent  incapable  de  rncri- 
te  &  de  démérite.  Sans  la  Liberté  Morale  il  eft 
un  une  i cible  &  deteflable,  fujet  a  la  tyrannie 
de  defirs  honteux,  &  le  jouet  des  plus  viles  pas- 
lions.  Et  fans  la  Liberté  Religieufe  &  Civile , 
il  eft  un  animal  pauvre  &  abject,  fans  droits,  fans 
propriété  &  fans  eonfcience,  foumettant  fa  tâte 
au  joug,  &  rampant  à  la  volonté  de  tout  infenfé 
c]ui.  aura  l’infolence  de  s’attribuer  de  F  Autorité  fur 
lui.  Rien  n’eft  donc  plus  intéreffant  pour  nous 
que  la  Liberté .  C’eft  le  fondement  de  tout  hon¬ 
neur,  le  plus  beau  privilège  &  la  gloire  de  notre 
Nature. 

En  fixant  nos  idées  au  fujet  de  la  Liberté  ,  il  eft 
d’une  utilité  particulière  de  s’en  former  une  con- 
noiflànce  auffi  étendue  que  celle  que  je  viens  d’en 
donner.  Mais  l’objet  immédiat  cie  cet  examen , 
étant  la  Liberté  Civile ,  c’eft  k  elle  que  je  rap¬ 
porterai  toutes  les  obfervations  fuivantes. 


SECTION  IL 

De  la  Liberté  Civile  cfi  des  principes  du 

Gouvernement , 

i  * 

II  eft  évident  par  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  le 
Gouvernement  Civil,  aufii  long-tems  qu’il  peut 
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être  appelle  libre ,  cil  de  la  création  des  Peuples, 
Il  a  pris  naifïance  avec  eux  ;  il  efl  foûmis  à  leur  di¬ 
rection  ;  &  il  n’a  en  vue  que  leur  bonheur.  Ses 
différentes  formes  ne  font  que  des  manières  diffé¬ 
rentes  qu’ils  ont  choifî  pour  diriger  leurs  affaires , 

&  pour  aflürer  la  pofleffion  tranquille  de  leurs 

/ 

droits.  Dans  tout  Etat  libre  chaque  homme  efl: 
fon  propre  Législateur.  Toutes  les  taxes  font 
des  dons  gratuits  pour  les  befoins  de  l’État.  Tou¬ 
tes  les  Loix  font  des  règlements  particuliers  éta¬ 
blis  par  le  Consentement  Commun,  pour 
jfe  procurer  la  proteélion  &  la  fûreté.  Et  tous  les 
Magiftrats  font  des  Dépofitaires  ou  des  Dépu¬ 
tés,  chargés  de  l’exécution  de  ces  Règlements. 

La  Liberté  efl  donc  trop  imparfaitement  définie 
quand  on  dit  qu’elle  efl  „  un  Gouvernement  par 
„  les  Loîx  &  non  par  les  Hommes.  ”  Si  les 
Loix  font  faites  par  un  feul  homme,  ou  par  une 
afîemblée  d’hommes  dans  l’État,  &  non  par  le 
Consentement  Commun,  ce  Gouverne¬ 
ment  ne  diffère  pas  de  l’efclavage.  Dans  ce  cas, 
ce  feroit  un  abus  des  termes  que  de  dire  que  cet 

r 

Etat  fe  gouverne  lui-même. 

On  voit  par-là  que  la  Liberté  Civile  dans  fon 
degré  le  plus  parfait ,  ne  peut  exifter  que  dans  les 
petits  États  où  chaque  membre  peut  donner  fon 
fiiffrage  en  perfonne,  &  être  élevé  aux  emplois 
publics.  Quand  un  Etat  devient  fi  nombreux  * 
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ou  que  Tes  parties  font  fi  éloignées  Tune  de  Fau- 
cre,  que  cela  devient  impraticable,  une  diminu¬ 
tion  de  Liberté  en  eft  néceflàirement  la  luite.  Il 
y  a  cependant,  dans  ces  circonftances ,  des  moyens 
de  fe  rapprocher  tellement  de  la  parfaite  Liberté, 
qu’ils  répondent  au  but  du  Gouvernement ,  & 
qu’en  même  teins  ils  mettent  en  fûreté  tous  les 
droits  de  la  Nature  humaine. 

Quoique  tous  les  membres  d’un  Etat  ne  puis- 
fent  pas  donner  leurs  fuffrages ,  individuelle - 
ment  OC  perfonnellement  pour  les  affaires  publi¬ 
ques,  ils  peuvent  cependant  le  faire  en  nommant 
des  SubfUtuts  &  des  Repréfenîans .  Ils  peuvent 
confier  les  pouvoirs  de  la  Légiflation,  avec  telles 
reftriétions  qu’ils  jugeront  néceiïàires,  à  un  certain 
nombre  de  Délégués  ;  &  tout  ce  que  ces  Délé¬ 
gués  peuvent  faire ,  en  fe  renfermant  dans  les  bor¬ 
nes  de  leur  Commiffion,  peut-être  regardé  corn- 
me  fait  par  les  fuffrages  unis  &  par  le  Confeil  de 
la  Communauté.  De  cette  manière  un  Gouver¬ 
nement  libre  peut-être  établi  dans  les  plus  grands 
États  ;  &  l’on  conçoit  que  par  des  Règlements  de 
cette  espèce  ,  un  certain  nombre  d’Etats  pour- 
roient  être  affujettis  à  une  forme  de  Gouverne¬ 
ment  ,  qui  excluroit  les  ravages  de  la  guerre ,  & 
produiroit  la  paix  &  l’Ordre  univerfels. 

Voyons  ici  ce  que  l’on  pourroit  pratiquer,  par 
ce  moyen  ,  à  l’égard  de  Y  Europe  en  particulier* 


C  9') 

Bivifce,  comme  elle  l’ellà  préfènt,  en  tant  de 
Royaumes  indépendants,  dont  les  intérêts  fe  croi- 
fent  fans  cefTc ,  il  eft  impolfible  d’empêcher  qu’il 
ne  s’élève  des  difputes  qui  finiiTent  par  la  guerre 
&  le  carnage.  Ce  ne  feroit  pas  apporter  un  re¬ 
mède  au  mal,  que  de  donner  à  l’un  de  ces  Royau¬ 
mes  la  fuprématie  fur  tous  les  autres;  &  de  ? 
accorder  fur  eux  une  puilîànce  abfolue  de  Suj  • 
tendance  &  de  contrôle.  Ce  feroit  alfujetdr  tous 
les  États  à  la  volonté  arbitraire  d’un  feul ,  &  éta¬ 
blir  un  efchvage  honteux  qu’il  ne  feroit  pas  pos- 
hble  de  fupporter  long-tems.  Ce  feroit  donc  un 
remède  pire  que  le  mal;  &  il  n’eft  pas  poffible 
qu’il  ait  l’approbation  d’un  homme  qui  n’a  pas 
perdu  toute  idée  de  Liberté  Civile.  Au  contrai¬ 
re,  que  chaque  État,  par  rapport  à  fes  intérêts, 
continue  à  être  indépendant  de  tous  les  autres  ;  & 
que  l’on  faffe  une  Confédération  générale  en  éta- 
bliflànt  un  Sénat  compofé  des  Repréfentans  de 
toutes  les  Nations;  que  ce  Sénat  foit  revêtu 
du  pouvoir  de  veiller  aux  intérêts  communs  des 
États  unis,  déjuger  &  de  décider  entre  eux  dans 
leurs  difputes,  comme  Arbitre  ou  Sur-arbitre  % 
ayant,  en  même  tems,  fous  fa  direction ,  la  force 
commune  de  tous  les  Etats  pour  appuyer  fes  dé¬ 
cidons.  —  Dans  ces  circonflances ,  chaque  Etat 
féparé  n’auroit  pas  h  craindre  qu’un  pouvoir  étran¬ 
ger  vienne  traverfer  fes  intérêts  particuliers,  &  par 
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conféquent  il  jouiroit  de  la  Liberté ;  &  en  même 
tems  il  feroit  à  l’abri  de  Foppreffion  &  des  infultes 
d  un  Etat  voifin.  —  De  cette  manière ,  toutes 
les  forces  féparées  de  tout  le  Continent,  pour- 
roient  être  réunies  en  un  feul  point,*  tous  les  liti¬ 
ges  étouffés  dès  leur  naiflànce  ;  la  paix  univerfelle 
maintenue;  &  une  Nation  empêchée  de  tirer  l'é¬ 
pée  contre  une  autre  Nation. 

j’ai  obfervé  que,  quoique  dans  un  grand  État, 
tous  les  individus ,  qui  le  compofent ,  ne  puifiènt 
pas  être  admis  h  la  participation  immédiate  des  pou¬ 
voirs  de  la  Légiflation  &  du  Gouvernement,  ils 
peuvent  cependant  participer  à  ces  pouvoirs  par  la 
délégation  d’un  Corps  de  Repréfentans.  Dans  ce 
cas  il  eft  évident  que  l’Etat  fera  encore  libre  & 
gouverné  par  lui-même;  &  qu’il  le  fera  plus  ou 
moins,  a  proportion  que  la  Repréfentation  fera  plus 
ou  moins  parfaitte.  Si  les  perfonnes  à  qui  Ton  a 
confié  l’autorité,  demeurent  peu  de  tems  en  pla¬ 
ce;  fi  elles  ont  été  choifies  par  les  fuffrages  libres 
de  la  majeure  partie  de  l’Etat,  &  fidèles  a  leurs 
inftruétions,  on  jouira  de  la  liberté  au  plus  haut 
degré;  mais  fi  elles  font  choifies  pour  long- tems, 
feulement  par  une  partie  de  l’Etat  ;  &  fi  pendant 
ce  tems ,  elles  ne  font  pas  afiujetties  au  contrôle  de 
leurs  ConJUtuants ,  l’idée  de  Liberté  fera  anéan¬ 
tie,*  &  le  pouvoir  des  Confiituanîs  Eleéteurs,  n’elf 
qu’un  pouvoir  placé  dans  les  mains  d’un  petit  non> 


C  11  ) 


bre,  pour  choifir,  à  certains  périodes  ,  un  Corps 
de  maîtres  pour  eux  &  pour  le  relie  de  la  Com- 
munauté;  &  fi  l’Etat  cil  allez  malheureux  pour 
que  le  plus  grand  nombre  de  Tes  Repréfentants 
foit  élu  par  une  poignée  de  gens  du  plus  bas  peu¬ 
ple  ( a )  dont  on  achette  toujours  les  fuffrages; 
fi  c’elt  là  aulîi  la  première  Loi  fur  laquelle  ces 
fantômes  de  Repréfentans  fe  fondent  &  dirigent 
leurs  fuffrages;  dans  ces  circonftances ,  ce  fera  un 
abus  des  termes  que  de  dire  que  l’Etat  eft  libre. — 
Les  particuliers  pourraient,  il  eft  vrai,  avoir  l’exer¬ 
cice  de  la  Liberté ,  comme  ils  pourraient  l’avoir 
aufil  fous  à  un  Gouvernement  defpotique  ;  mais 
ce  ferait  une  indulgence  ou  une  connivence  déri- 
vée  de  l’efprit  du  tems  &  de  la  douceur  acciden¬ 
telle  de  l’Adminiftration.  Et  plutôt  que  d’étre  gou¬ 
verné  de  cette  manière,  il  vaudrait,  peut-être, 
mieux  être  gouvernés  par  la  volonté  d’un  feu!, 
fans  Représentation  :  car  une  Repréfentation  fi 
dégénérée ,  ne  fert  qu’à  tromper  en  déguifant  Yef- 
çlavage ,  &  en  maintenant  le  fantôme  de  la  Li~ 

(  a  )  Dans  la  Grande  Bretagne ,  confiftant  en  près  de 
fix  Millions  d’habitants,  5723  perfonnes,  îa  plupart  du 
plus  bas  peuple ,  choififfent  la  moitié  de  îa  Chambre  des 
Communes ;  &  364  fuffrages  en  choififfent  la  neuvième  par¬ 
tie.  On  peut  le  voir  clairement  dans  les  Recherches  poli - 
tiques.  Vol  1.  Livre  2.  ch.  4,  Ouvrage  plein  d’indruc- 
flons  importantes  &  utiles. 
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berté,  pendant  que  la  réalité  ne  fubfifte  plus. 
Renfermée  dans  les  bornes  dont  je  viens  de  par¬ 
ler  ,  la  Liberté  peut  exifter  dans  tout  dégré  pofîi- 
ble  ;  depuis  celle  qui  eft  complette  &  parfaitte  , 
jusqu’à  celle  qui  ne  l’eft  que  de  nom  ;  félon  que 
le  peuple  a  plus  ou  moins  de  part  au  Gouverne» 
ment ,  &  de  droit  de  Contrôle  fur  les  perfonnes 
par  qui  il  eft  adminiftré. 

En  général,  être  libre ,  c’eft  être  gouverné  par 
fa  propre  volonté;  &  être  gouverné  par  la  volon¬ 
té  d’un  autre,  eft  la  marque  caraétériftique  de  la 
fervitude.  Ceci  eft  particuliérement^applicable  à 
la  Liberté  Politique.  Cet  Etat ,  comme  je  Fai  ob- 
fcrvé ,  eft  libre  ^  qui  fe  gouverne  par  fa  propre  vo¬ 
lonté  ;  ou  (ce  qui  revient  au  même)  par  une  As- 
femblée  de  Repréfentans ,  élus  par  lui-même  & 

r 

refponfables  envers  lui.  Et  tout  Etat  qui  n’efl: 
pas  ainfi  gouverné,  ou  dans  lequel  un  Corps  d’hom¬ 
mes  répréfentants  le  peuple,  ne  fait  pas  une  partie 
cflèntielle  de  la  Légifiation ,  eft  dans  Fefclavage.  - 
Pour  établir  la  Conftitution  la  plus  parfaitte  d’un 
Gouvernement ,  on  a  les  plus  fortes  raifons  de 
joindre  à  ce  Corps  de  Repré fentans,  un  Confeil  ' 
Héréditaire ,  formé  des  hommes  du  premier  rang 
de  l’État,  avec  un  Suprême  Magijïrat  Exécu¬ 
teur  à  la  tête  de  tous.  Cela  formera  des  contre¬ 
poids  utiles  dans  la  Légifiation  ;  &  contribuera  à 

« 

lui  donner  de  la  vigueur ,  de  l’union ,  de  la  promp- 
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dtude,  fans  détruire  la  Liberté  :  car  pendant  que 
cette  partie  du  Gouvernement  cft  une  faine  Re- 
pYéfentation ;  &  qu’elle  a  au  Ai  la  négative  dans 
toutes  les  affaires  publiques ,  &  le  pouvoir  cxclu- 
lif  d’impofer  des  taxes  &  d’accorder  des  fubfides  , 
l’effèntiel  de  la  Liberté  fera  confervé.  Nous  nous 
vantons  dans  ce  pais  que  c’eft  là  notre  Conftitu- 
tion  ;  je  ne  dirai  pas  avec  quel  fondement. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  un  excès  de  Liberté, 
telle  que  nous  venons  de  la  décrire.  Le  Gouver¬ 
nement  cil  une  inftitution  formée  pour  l’avantage 
du  peuple  gouverné,  qui  a  droit  de  la  modeler 
félon  fon  bon  plaifir  ;  &  dire  qu’il  peut  avoir  trop 
de  pouvoir ,  c’eft  dire  qu’il  doit  y  avoir  dans  l’E¬ 
tat  un  pouvoir  fupérieur  à  celui  qui  lui  a  donné 
l’exiftence,  &  d’où  découle  toute  juridiction.  — 
La  Licence  que  l’on  repréfente  communément 
comme  l’extrême  de  la  Liberté ,  eft  en  effet  fon 
contraire.  C’eft  le  Gouvernement  par  la  volonté 
d’individus  rapaces,  en  oppofition  à  la  volonté  de 

la  Communauté,  connue  &  manifeftée  par  les 

/ 

Loix.  Un  Etat  libre,  en  meme  tems  qu’il  efl: 
libre  lui-même,  fait  jouir  tous  fes  membres  de  la 
liberté ,  en  excluant  la  licence ,  &  en  mettant  leurs 
perfonnes,  leurs  biens  &  leur  honneur  à  l’abri 
d’infultes.  La  fin  de  tout  Gouvernement  équita¬ 
ble,  efl:  d’afliirer  en  même  tems  la  Liberté  publi¬ 
que  contre  les  attaques  du  dehors,  &  la  liber- 
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î:é  des  individus  contre  les  injures  des  particu¬ 
liers.  Je  ne  crois  donc  pas  qu’il  foie  fidèlement 
vrai  de  dire  qu’il  efi  de  la  nature  du  'Gouverne¬ 
ment  d’empiéter  fur  la  Liberté  particulière.  Il 
ne  doit  jamais  le  faire  que  lorfque  l’ufage  de  la 
Liberté  particulière,  attaque  la  Liberté  des  au¬ 
tres.  C’eft  cela,  c’eft  la  licence  qu’il  reftreint, 
&  la  liberté  elle-même,  feulement  lorfqu’on  s’en 
fert  pour  détruire  la  liberté. 

On  voit  par-là  que  la  licence  &  le  Defpotifmè 
font  plus  voifins  qu’on  ne  fe  l’imagine  communé¬ 
ment.  Ils  font  également  incompatibles  avec  la 
Liberté  &  avec  le  vrai  but  du  Gouvernement.  La 
feule  différence  qui  diftingue  ces  deux  chofes,  efi 
que  l’une  efi  la  licence  des  Grands ,  ô:  l’autre  la 
licence  des  petits  ;  ou  que  par  l’une ,  les  perfon- 
nes  &  les  biens  du  peuple  font  expofés  à  l’outra¬ 
ge  &  à  finvafion  de  la  part  du  Roi  ,  ou  d’un 
Corps  de  Grands  fans  Loix,  &  que  par  l’autre 
ils  font  expofés  aux  mêmes  outrages  de  la  part 
d’une  populace  effrénée.  —  En  évitant  l’un  de 
ces  maux,  refpcce  humaine  efi:  fouvent  tombée, 
dans  l’autre.  Mais  un  Gouvernement  bien  con- 
ftitué  les  évite  également  tous  deux.  A  plufieurs 
égards ,  le  dernier  efi  certainement  moins  à  crain- 
dre;  &  il  a  fait  moins  de  mal.  On  peut  dite  vrai¬ 
ment  que  fi  la  licence  a  détruit  fes  Milles  ,  Id 
Defpoüfme  a  détruit  fes  Millions*  La  Licence 
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n'ayant  que  peu  de  pouvoir  &  aucun  fyflèniÆ 
pour  le  foutenir,  trouve  néccflàirement  Ion  re¬ 
mède  en  elle-même.  Mais  le  Dcfpotifme,  char¬ 
gé  du  Gouvernement  &  armé  de  toutes  fes  for¬ 
ces,  efc  un  mal  qu’on  ne  peut  vaincre  que  par 
des  efforts  terribles.  Il  va  d’âge  en  âge  aviliflànt 
les  facultés  de  l’homme ,  confondant  toutes  les  dis¬ 
tinctions  ,  &  ravageant  les  droits  &  le  bonheur  de 
la  Société.  Il  faut  ajouter  que  dans  un  État  trou¬ 
blé  par  la  licence,  il  y  a  quelque  chofe  d’animé 
qui  eil  favorable  h  Fefprit  humain  ,  &  qui  lui 
fournit  Foccafîon  d’exercer  fes  facultés.  —  Mais 
dans  un  État  accoutumé  au  Defpotifme ,  tout  eft 
tranquille  &  engourdi.  Une  tyrannie  fombre  & 
fauvage  éteint  tout  effort  du  génie  ;  &  l’efprit 
perd  tout  fou  feu  &  toute  fa  dignité. 

Avant  d’en  venir  a  ce  que  j’ai  de  plus  eii  vue , 
j’obferverai  que  l’expofé  que  je  viens  de  faire  des 
principes  de  la  Liberté  publique  &  de  la  Nature 
d’un  Gouvernement  libre  ,  montre  le  jugement 
que  nous  devons  porter  de  cette  Toute-puis¬ 
sance  que  l’on  a  avancé  appartenir  à  tout  Gou¬ 
vernement  ,  comme  tel.  On  en  a  fait  un  grand 
étalage ,  mais  très  déraifonnablement.  —  Le 
Gouvernement,  comme  nous  l’avons  ci-deflus 
obfervé ,  eff  ,  par  fa  nature  ,  un  Dépôt;  &  tous 
les  pouvoirs,  une  Délégation  pour  attein** 
dre  à  des  fins  particulières.  On  peut  abufer  de 
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ce  Dépôt;  on  peut  s’en  fervir  pour  détruire  la 
fin  pour  laquelle  il  a  été  établi ,  &  pour  renverfer 
les  droits  légitimes  qu’il  devoit  protéger.  —  Le 
Parlement,  par  exemple  ,  confinant  dans 
un  Corps  de  Repréfentants ,  choifis  pour  un 
tems,  pour  faire  des  Loix  &  pour  procurer  de 
l’argent  pour  les  befoins  de  l’Etat,  pafîèroit  fon 
autorité  en  fe  rendant  perpétuel ,  ou  même  en 
prolongeant  fa  durée,  en  nommant  fes  propres 
Membres,  en  acceptant  des  préfents  de  corrup¬ 
tion  ou  en  fe  foumettant  à  aucune  influence 
étrangère.  Cela  changer  oit  le  Parlement  en  un 
Conclave  ou  Aflemblée  de  Membres  crées  par  eux- 
mêmes.  Et  un  Etat  qui  a  perdu  la  confidération 
pour  fes  propres  droits,  au  point  de  fe  foumettre 
à  la  violation  de  ce  Dépôt  de  la  part  de  fes  Con- 
duéteurs,  eft  réduit  à  l’efclavage.  Rien  n’eft 
donc  plus  abfurde  que  la  doftrinc  que  quelques- 
uns  ont  établie  par  rapport  à  la  Tout e- pu i [fane e 
des  Parlements.  Ils  n’ont  aucun  pouvoir  au-dela 
des  limites  du  Dépôt  pour  lequel  ils  ont  été  for¬ 
més.  S’ils  violent  ce  Dépôt,  ils  trahifient  leurs 
Confiituants  &  fe  diffolvent  eux-mêmes.  Tout 
pouvoir  délégué  doit  être  lùbordonné  &  limité. 
Si  la  Toute-puissance  peut ,  en  quelque 
fens  être  attribuée  à  la  Légiflation,  elle  doit  être 
placée  là  où  l’Autorité  Légiflative  prend  fon  ori¬ 
gine;  eefit -à-dire  dans  le  Peuple.  C’eft  pour  lui 

que 
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©ue  le  Gouvernement 


a  été  établi:  &  c’eft  à  lui 


qu appartient  la  T  ou  te  - Puissance  réelle. 

Je  fuis  perluadé  que  tout  ce  que  j’ai  dit  feroit 

abfurde ,  fi  les  opinions ,  foutenues  par  quelques- 

uns  touchant  l’origine  du  Gouvernement,  étoient 

vraies.  Selon  ces  opinions,  le  Gouvernement 

n’eft  pas  l’ouvrage  du  peuple,  ou  le  réfultat  de  la 

convention  entre  fes  Gouverneurs  &  lui  ;  mais  il 

y  a  certaines  perfonnes  qui  ont  par  elles-mêmes, 

indépendamment  de  la  volonté  du  peuple,  le 

droit  de  le  gouverner;  droit  qu’ils  ont  reçu  de  la 

Divinité.  Cette  doéirine  a  été  amplement  refu- 

* 

tée  par  plufieurs  excellents  Ecrivains  (a).  C’eft 
une  Doétrine  qui,  de  l’aveu  commun,  renverfe  la 
Liberté  Civile  ;  &  qui  repréfente  Fefpèce  humai¬ 
ne  comme  un  Corps  de  vaflàux  formés  pour  pas- 
fer,  comme  un  troupeau,  d’une  fuite  de  proprié¬ 
taires  à  un  autre,  quia  fur  eux,  une  Domina¬ 
tion  abfolue.  Il  eft  étonnant  que  ceux  qui  voient 
leur  efpèce  dans  un  jour  fi  humiliant ,  puiflent 
toujours  penfer  à  eux -mêmes  fans  regret  &  fans 
honte.  Mon  deffein  dans  ces  obfervations ,  n’eft 
pas  de  combattre  de  tels  fentiments  ;  mais  en  pre¬ 
nant  pour  accordée  la  juftice  de  la  Liberté.  Ci* 


vile ,  de  montrer  en  quoi  elle  confifte,  &  ce  qui 


00  Voyez  entre  autres  M.  Locke  fur  le  Gouverne¬ 
ment  ,  &  les  effais  du  Dr.  Prieftley ,  fur  les  premiers  pria  « 
cipes  du  Gouvernement, 
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la  diftingue  de  Ton  contraire.  Et  en  confidérant 
ce  fujet,  comme  je  viens  de  le  traiter,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  réfléchir  fur  l’excellence  d’un 
Gouvernement  libre,  &  fur  fa  tendence  à  exalter 
la  nature  de  l’homme.  Chaque  membre  d’un 
Etat  libre  étant  fûr  de  fa  propriété,  &  connois- 
fant  qu’il  eft  lui-même  fon  propre  Gouverneur, 
poflede  le  fendillent  intime  de  fa  dignité  ,  & 
fe  fent  porté  à  l’émulation  &  aux  progrès  aux¬ 
quels  les  miférables  efclaves  d’un  pouvoir  arbi¬ 
traire  font  entièrement  étrangers.  Dans  un  tel 
Etat  toutes  les  fources  de  l’aétion  peuvent 
agir,  &  l’efprit  eft  aiguillonné  a  prendre  les 
plus  nobles  efforts,  (a)  Mais  être  obligés ,  dès 
le  moment  de  notre  nai fiance ,  de  regarder  une 
créature  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  nous ,  comme 
le  maître  de  nos  fortunes  ;  &  de  recevoir  fa  vo¬ 
lonté  comme  une  Loi  qui  nous  oblige,*  qu’y  a- 
t-îl  de  plus  humiliant?  Quelles  idées  élevées  pour¬ 
voient  pénétrer  dans  l’efprit,  dans  une  telle  fitua- 
tion?  Conformément  à  cette  remarque,  les  fujets 
des  Etats  libres  ont  toujours  été  les  plus  dif lin- 
gués  par  leur  génie  &  par  leurs  connoiflances. 
La  Liberté  eft  le  fol  où  les  Arts ,  &  les  fciences 
ont  fleuri  ;  &  plus  un  Etat  a  été  libre ,  plus  les 
facultés  de  l’efprit  humain  fe  font  exercées  ;  plus 

(a)  Voyez  le  Dr.  Frieflley  fur  le  Gouvernement  page 
63,  69,  &c. 
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te  nombre  des  grands  hommes  qu’il  a  produit  a 
été  conficférable.  Avec  quel  éclat  les  anciens  Etats 
libres  de  la  Grèce  paroifïènt  dans  les  Annales  du* 
Monde!  Que  çette  contrée  efl  différente,  mainte¬ 
nant  qu’elle  eff  fous  la  puifïance  du  Grand  Turk! 
La  différence  entre  un  païs  habité  par  des  hom¬ 
mes  &  un  païs  habité  par  des  brutes,  ne  feroic 
pas  plus  grande. 

Ce  font  là  les  réflexions  que  tout  habitant  de 
ce  Royaume  devroit  avoir  toujours  préfentes  à 
Fefprir.  Comme  la  Liberté  Morale  eft  le  premier 
avantage  de  l’homme  dans  fa  capacité  particulière, 
la  Liberté  Civile  l’eft  auflï  dans  fa  capacité  publi¬ 
que.  Rien  ne  doit-être  plus  furveillé  que  l’Auto¬ 
rité.  Il  n’y  a  rien  à  quoi  l’on  doive  s’oppofer 
avec  une  plus  forte  réfolution,  qu’à  fes  ufurpa- 
tions.  Le  fommeil ,  dans  d’Etat ,  dit  Montesquieu^ 
efl:  toujours  fuivi  de  l’efclavage. 

Le  peuple  de  ce  Royaume  fut  autre  fois  en¬ 
flammé  de  ces  fentiments.  II  facrifia  les  Adula¬ 
teurs  du  pouvoir.  Souvent-il  combattit  &  verfa 
fon  fang  pour  la  caufe  de  la  liberté.  Mais  il  fem- 
ble  que  ces  tems  font  pafïes.  Plufieurs  d’entre 
nous  abandonneroient  volontiers  le  noble  héritage 
de  la  Liberté  qui  nous  a  été  laifle  par  nos  Ancê¬ 
tres.  Une  vénalité  fans  bornes,  compagne  infé- 
parable  de  la  diflîpation  &  de  l’extravagance,  a 
empoifonné,  parmi  nous,  toutes  les  fources  de  h 
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vertu  publique  ;  &  s’il  arrivoit  des  évènements 

qui  exigeaient  la  même  oppofttion,  que  dans  les 
tems  du  Roi  Charles  I  &  Jacques  II ,  je  crains 
bien  que  tout  ce  qui  nous  eft  avantageux ,  ne  fût 
perdu.  La  terreur  d’une  armée  permanente,  le 
danger  des  fonds  publics  &  l’influence  de  l’or  qui 
corrompt  tout,  étoufferoient  le  zèle  &  produi- 
roient  un  acquiefcement  général  &  la  fervitude . 


SECTION  III. 


De  V Autorité  d'un  Pais  fur  un  autre. 


De  la  nature  &  des  principes  de  la  Liberté  Ci¬ 
vile  que  je  viens  d’expofer,  il  fuit  immédiatement 
&  néceflàirement  qu’une  Communauté  n’a  aucun 
pouvoir  fur  la  propriété  ou  la  Légiflation  d’une 
autre  Communauté ,  qui  n’eft  pas  incorporée  avec 
elle  par  une  Repréfentation  julle  &  adéquate. 
Alors  feulement,  comme  nous  l’avons  fait  voir, 
un  État  eft  Libre,  quand  il  eft  gouverné  par  fa 
propre  volonté.  — ~  Mais  on  ne  peut  pas  dire 


qu’un  pais  fujet  à  la  Légiflation  d’un  autre  pais  où 
il  n’a  ni  fuffrages  ni  droit  de  contrôle ,  foit  gouver¬ 
né  par  fa  propre  volonté.  Un  tel  pais  eft  donc  clans 


un  état  d’efclavage.  Et  l’on  doit  fur- tout  ob fer- 
ver  qu’un  tel  efclavage  eft  pire  que  la  fervitude 
d’hommes  particuliers  fournis  à  un  autre ,  ou  de 
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Royaumes  à  l’égard  de  leurs  Defpôtes  memes.  — * 
On  ne  voit  pas  entre  deux  Etats  ces  fentiments 
d’union  qui  fe  trouvent  entre  les  perfonnes  dans  la 
vie  privée.  Etant  des  Corps  détachés  qui  ne  le 
voyent  jamais ,  &  réfidant  peut-être  en  differentes 
parties  du  Globe,  l’Etat  qui  gouverne,  ne  peut 
jamais  être  témoin  des  malheurs  caufés  par  fes  op- 
preflîons  ;  ou  juge  compétent  des  circonftances 
&  des  facultés  du  peuple  gouverné.  D’ailleurs 
leurs  intérêts  doivent  être  très  féparés  ;  &  plus 
Pun  eh;  chargé,  plus  l’autre  reçoit  de  foulagemenr, 
L’infamie  de  l’oppreffïon  étant  aufîî ,  dans  ces  cir¬ 
conftances,  partagée  entre  la  multitude,  on  ne  la 
fent  pas  beaucoup  ,  &  on  y  fait  peu  d’attention.— 
A  tous  ces  égards,  dans  un  Païs  fubjugué  par  un 
autre ,  il  y  a  peu ,  ou  même  il  n’y  a  pas  de  moyen 
d’arrêter  la  rapacité  ;  &  Ton  peut  y  exercer  fans 
remords  &  fans  pitié,  la  plus  flagrante  injuftice  & 
la  cruauté  ....  j’ajouterai  qu’il  eft  très  difficile  de 
fecouer  une  tyrannie  de  cette  espèce.  Un  Defpô- 
te  particulier  peut-être  facilement  affujetti  fl  le 
peuple  eft  unanime  &  réfolu.  Mais  un  Etat  des¬ 
potique  ne  peut  pas  être  aifément  domté;  &  le 
peuple  qui  lui  eft  foûmis,  ne  peut  brifer  fes  fers 
fans  entrer  dans  une  conteftation  effrayante  &  peut- 
être  disproportionnée. 

Je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver  encore ,  que 
î’efclavage  d’un  peuple  à  l’égard  de  fes  Defpôtes 
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internes,  peut-être  modéré  &  limité;  mais  je  ne 
vois  pas  ce  qui  pourroit  limiter  l’autorité  d’un 
Etat  fur  un  autre.  L’exercice  du  pouvoir,  dans 
ce  cas,  peut  n’avoir  d’autres  bornes  que  la  volon¬ 
té  ;  &  par-conféquent  feroit  indéfini  &  abfolu. 

De  plus,  il  faut  obferver  que  le  Gouvernement 
d’un  pais  fur  un  autre,  ne  peut-être  foutenu  que 
par  la  force  militaire  ;  &  que  fans  cet  apui  il  fe¬ 
roit  deftitué  de  nerf  &  de  puifïànce. 

Cela  fera  mieux  expliqué  par  le  cas  fuivant. 
Suppofons  qu’il  y  ait  dans  une  province  fujette  à 
la  fouveraineté  d’un  Etat  fort  éloigné  d’elle ,  une 
Légiflation  fubordonnée ,  confinant  dans  une  As- 
femblée  choifie  par  le  peuple  ;  dans  un  Confeil 
élu  par  cette  AJJemblée  ;  dans  un  Gouverneur 
nommé  par  l’Etat  fouveram  &  payé  par  la  Pro¬ 
vince.  Il  y  a  également  des  Juges  &  d’autres 
Officiers  nommés  &  payés  de  la  meme  manière, 
pour  adminiftrer  la  juftice  conformément  aux  Loix 
par  des  verdicts  de  jurés ,  choifis  impartialement 
&  fans  diftinétion.  Cela  forme  une  Conftitution 
libre  en  apparence ,  en  donnant  au  peuple  une 
part  dans  fon  propre  Gouvernement,  &  quelques 
moyens  d’arrêter  fes  Gouverneurs.  Mais  pen¬ 
dant  qu’il  y  a  un  pouvoir  légiflatif  fupérieur  zi\  con¬ 
trôle  àu  quel  une  telle  Conftitution  eft  fujette,  elle 
ne  jouit  pas  elle-même  de  la  Liberté;  &  par  con- 
féquent  ne  peut-être  d’aucun  ufage  pour  l’afiurer 
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aux  Citoyens  ;  &  il  n’cil  pas  poflmle  qu’elle  fubfifte 
long  tems.  L’Etat  fouverain  fera  desLoix  contrai¬ 
res  aux  intérêts  de  la  Province.  La  Létnflation  de 

<L-> 

cette  Province  leur  oppofera  des  Remontrances. 
Les  Magiftrats  ne  voudront  pas  les  exécuter.  Les 
Jurés  refuferont  de  s’y  conformer;  &  c  on  fé  que  ra¬ 
ment,  femblables  aux  Bulles  des  Papes  qui  gou¬ 
vernèrent  autrefois  l’Europe,  elles  deviendront  de 
pures  formalités  &  des  fons  frivoles  auxquels  on 
ne  fera  point  d’attention.  Pour  remédier  à  ce  mal , 
&  pour  donner  plus  de  force  a  fon  Autorité,  l’E¬ 
tat  fuprème  voudra  naturellement  être  chargé  d’ô- 
ter  au  Gouverneur,  au  Confeil  &  aux  Juges  (a) 

le  contrôle  de  la  Province ,  en  les  rendant  abfolu- 

/ 

(a')  Dans  ce  pais  nous  regardons  F  indépendance  des  Ju¬ 
ges  comme  un  de  nos  plus  grands  privilèges.  Avant  h 
révolution,  iis  confervoient  généralement,  à  ce  que  je 
crois,  leurs  places  durant  le  bon  plaifir  du  Roi»  Le  Roi 
Guillaume  leur  a  Aura  leurs  places  durant  leur  bonne  con¬ 
duite.  A  l’Aceflion  de  la  famille  royale  aujourd'hui  régnan¬ 
te,  leurs  places  leur  furent  allurées  durant  leur  bonne  con¬ 
duite  ,  en  conféquence  de  l’Acte  d’Établiflement ,  12e.  & 
13e.  de  G.  III.  C.  2  Mais  quelques  uns  ayant  confervé 
l’opinion  que,  quoique  lesCommiflions  de  ces  Juges  enflent 
été  accordées  fous  FAéte  d’Êtablifîèment  pour  continuer  du¬ 
rant  leur  bonne  conduite ,  elles  finifloicnt  cependant  fur 
la  démiflîon  de  la  Couronne  \  il  fut  établi  par  un  Statut  de 
la  première  année  de  fa  Majeflé  actuellement  régnante, 
C.  23.  „  Que  les  Commiflions  des  Juges,  étant  pour  uhl 
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ment  dépendants  de  lui  pour  leurs  Appointe¬ 
ments  &  pour  la  conformation  de  leurs  offices? 
comme  ils  le  font  pour  leur  Commiffion.  11  chan¬ 
gera  aufil  la  forme  établie  dans  le  choix  des  Jurés 
pour  les  mettre  fous  fa  dépendance.  Et  en  cer¬ 
tains  cas,  fous  le  prétexte  de  Fimpoffibilité  d’ob¬ 
tenir  un  jugement  impartial  dans  les  lieux  où  l’on 

„  tems ,  continueront  &  demeureront  dans  toute  leur  for- 
„  c t  durant  leur  bonne  conduite ,  non  ob fiant  la  démis- 
,,  fion  de  fa  JMajefté  ou  de  quelcun  de  Tes  héritiers  & 
„  fucceffeurs;  ”  avec  la  claufe,  „  que  fa  Majefté,  ie$ 
„  héritiers  &  fucceffeurs  pourront  légalement  démettre  un 
„  Juge  ffir  l’adreffe  qui  lui  fera  préfentée,  à  cet  effet,  par 
„  les  deux  Chambres  du  Parlement.  ”  Et  par  le  môme  Sta¬ 
tut  ,  leurs  falaires  leur  font  affurés  durant  le  temps  de  leurs 
Commiflîons:  fa  Majefté ,  conformément  au  préambule  du 
Statut,  ayant  jugé  à  propos  de  déclarer,  du  haut  du  thrô- 
ne ,  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  „  Qu’il  regardoit 
„  l’indépendance  de  l’équité  des  Juges  comme  effentieîie  à 
„  l’adminifîration  impartiale  de  la  juflice,  comme  un  des 
,  plus  forts  remparts  des  droits  de  fes  fidèles  fujets,  & 
„  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  procurer  la  gloire  de  la 
,,  Couronne.  ” 

Un  ami  refpectable  &  habile  Jurisconfulte,  m’a  fourni 
cette  Note.  En  la  mettant  en  oppofition  avec  la  dépen¬ 
dance  des  Juges  en  Amérique,  on  voit  un  miférabîe  échan¬ 
tillon  de  la  différence  qu’un  Royaume  juge  à  propos  de 

mettre  entre  la  manière  de  fe  gouverner  lui-même  &  celle  de 

'  \ 

gouverner  les  provinces  qui  lui  font  foumifes. 
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refifte  au  Gouvernement,  il  ordonnera  peut-être 
que  les  accufés  foient  transportés  de  leur  Provin¬ 
ce,  pour  être  jugés  fur  fon  propre  territoire.  Il 
peut  même  aller  fi  loin  dans  cette  espèce  de  poli¬ 
ce,  que,  pour  prévenir  les  effets  du  mécontente¬ 
ment,  il  deffendra  toute  aflemblée  &  affociation  du 
peuple ,  excepté  en  certains  teins ,  &  pour  certains 
objets  particuliers ,  comme  il  le  leur  permettra. 

Cette  Province  fera  exactement  dans  le  même 
cas  où  fe  trouverait  la  Grande  Bretagne  fi  notre 
premier  Magiflrat  Exécuteur  ,  notre  Chambre 
des  Seigneurs  &  nos  Juges  n’étoient  que  les  in- 
ftruments  d’un  Pouvoir  Démocratique  étranger; 
fi  nos  Jurés  étoient  nommés  par  ce  Pouvoir  ;  fi 
nous  étions  affujettisà  être  transportés  dans  un  pais 
éloigné,  pour  y  être  jugés  pour  des  crimes  com¬ 
mis  ici  ;  s’il  nous  étoit  deffendu  de  convoquer  des 
Ajfemblées  pour  confulter  fur  certains  Griefs ,  ou 
de  nous  affocier  pour  certains  objets,  excepté  lors¬ 
que  nous  en  aurions  obtenu  la  permiflion  du  Lord- 
Lieutenant  ou  Viceroi. 

11  efl:  certain  que  c’efl:  là  un  état  d’opprefiîon 
qu’un  pais  ne  fauroit  endurer,  &  auquel  il  feroit 
inutile  d’attendre  que  le  peuple  s’affujettît,  pen¬ 
dant  une  heure,  fins  recourir  aux  armes  pour  le 
repouffer. 

Ce  qui  s’efl:  paffé  dernièrement  dans  la  Provin¬ 
ce  de  Maflàchuflèts  -  Bey  efl:  une  preuve  évidente 
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de  ce  que  je  viens  d’avancer.  Le  Gouvernement  de 
Ja  Grande  Bretagne  a  exactement  agi  dans  cette 
Piovince  ce  la  maniéré  que  je  viens  de  décrire; 
j  usqu’à  ce  qu’enfin  il  a  été  néceflaire  d’y  porter 
des  troupes,  contraires  au  Pouvoir  civil p  &  tout,  * 
dans  le  Gouvernement,  doit  maintenant  être  d’é- 
cidé  par  L’épée.  Telle  fera  toujours,  dans  de 
femblables circonrtanccs,  l’ifîuedu  Gouvernement, 
pourvu  que  le  peuple  ne  foie  pas  avili  au  point 
d’avoir  dépofé  le  Caractère  d’hommes. 

On  peut  me  demander.  — -  „  n’y  a-t-il  donc 
„  pas  des  principes  par  lesquels  un  État  peut  exer- 
,,  cer  une  Autorité  légale  fur  un  autre,  fans  Re- 
„  préfentation  adéquate.  ”  je  réponds  qu’il  n’y 
en  a  pas.  Les  principes  auxquels  on  pourroit  at¬ 
tribuer  cet  effet,  font,  la  Conquête,  les  Al¬ 
liances,  les  Cessions. 

On  a  beaucoup  écrit  fur  le  droit  de  Conquête  ; 

&  l’Hiftoire  ne  contient  guère  que  des  récits  de 
Royaumes  aflujettis  par  la  Conquête ,  à  la  Domi¬ 
nation  d’autres  Royaumes,  &  que  des  détails  des 
ravages  qu’elle  a  faits  pami  les  hommes.  Mais 
l’Autorité  qui  découle  de  ce  principe,  étant  fon¬ 
dée  fur  la  violence ,  ne  peut  jamais  être  légitime. 

La  République  Romaine  n’étoit  qu’une  faétion  li¬ 
guée  contre  la  liberté  générale  de  l’univers;  & 
n’avoit  pas  plus  de  droit  d’impofer  des  Loix  aux 
Provinces  qu’elle  avoit  affujetries ,  que  les  voleurs 
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n'en  ont  fur  les  biens  dont  ils  fe  font  emparés,  & 
fur  les  maifons  qu’ils  enfoncent.  Dans  le  cas  me¬ 
me  d’une  j ufi:e  guerre,  entre prife  par  un  peuple 
pour  fa  propre  deffenfe  contre  les  oppreftions  d’un 
autre  peuple,  la  Conquête  ne  donne  que  le  droit 
d’être  indemnifé  des  maux  occafionnés  par  la  guer¬ 
re  ,  &  d’exiger  des  furetés  pour  l'avenir. 

Un  État  ne  peut  pas  non  plus  acquérir  une  Au- 
torité  fur  d’autres  Etats  en  vertu  des  Allian¬ 
ces  ou  des  Cefjtons.  C’eft  ici  le  cas  où  les  Con¬ 
tracte  ne  font  pas  obligatoires.  La  Liberté  Civile 
efr,  à  cet  égard,  fur  le  même  pied  que  la  liberté 
Religieufe.  Comme  un  peuple  ne  peut  pas  faire 
légalement  le  facrifice  de  fa  liberté  Religieufe ,  en 
transportant  il  d’autres  le  droit  de  juger  pour  lui- 
même,  en  fait  de  Religion,  ou  en  accordant  a 

A 

des  Etres  mortels  le  droit  de  lui  pre  écrire  la  foi 
qu’il  embrafïèra  &  la  forme  de  culte  qu’il  pra¬ 
tiquera;  de -même  aufli  aucunes  Communautés 
Civiles  ne  peuvent  légalement  renoncer  à  leur  Li¬ 
berté  Civile ,  en  donnant  à  un  Pouvoir  étranger 
fe  droit  de  faire  des  loix  pour  elles,  &  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens.  Une  telle  ceffion  étant  incom¬ 
patible  avec  les  droits  inaliénables  de  la  Nature 
humaine,  n’eft  point  obligatoire,  ou  du  moins  ne 
lie  que  les  individus  qui  l’ont  faite.  C’eft  un  bien 
dont  une  génération  ne  peut  pas  fe  dépouiller  au 
préjudice  d’une  autre  génération;  &  un  peuple 
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quî  l’a  perdu,  efl  toujours  en  droit  de  le  fepren- 
die.  Si  nos  Ancêtres,  dans  ce  Païs,  avoient 
été  allez  foux  pour  fe  foumettre  à  une  Commu¬ 
nauté  étrangère,  nous  ne  ferions  pas  obligés  de 
perfévérer  dans  cet  état.  Et  maintenant  toutes  les 
Nations  de  l’Univers ,  qui ,  par  le  délire  &  la  folie 
de  leurs  prédéceffeurs ,  font  foumifes  à  un  pouvoir 
arbitraire,  font  en  droit  de  brifer  leurs  fers  auffitôt 
qu’elles  le  peuvent. 

Si  ni  la  Conquête  ni  les  Alliances  ne  peu¬ 
vent  donner  une  telle  autorité  ;  beaucoup  moins , 
les  bienfaits  reçus  ou  les  fervices  rendus  par  un 
Etat  à  un  autre,  le  pourront-ils.  Qu’un  bien-fait 
foit  ce  qu’on  voudra  ,  la  Liberté  eft  d’un  trop 
grand  prix  pour  en  ctre  la  récompenfe.  Un  Etat 
à  qui  l’on  a  rendu  des  Services ,  ne  doit  pas  pour 
cela  être  réduit  a  l’efclavage.  Il  doit,  s’il  peut, 
les  payer  d’un  jufte  retour  ;  mais  fuppofer  qu’il 
doit  perdre  par-là  le  droit  de  fe  gouverner  lui-mê¬ 
me  &  de  difpofer  de  fes  biens,  c’eft  fuppofer  que, 
dans  la  vue  de  témoigner  fa  reconnoiflànce ,  il 
doit  fe  dépouiller  du  pouvoir  de  manifefter  jamais 
dans  la  fuite  ,  fa  gratitude.  Qu’eft  -  ce  que  ce 
Royaume  n’a  pas  fait  pour  l’Electorat  &  Hanovre  ? 
Mais  perfonne  ne  dira  que,  par -là,  nous  avons 
droit  de  lui  impofer  des  Loix  ;  ou  même  d’en  ti¬ 
rer  un  fou  fans  fon  confentement. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  fera,  je  le 
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crains,  frivole  d’appliquer  les  arguments  précé¬ 
dents  au  cas  des  diverfes  Communautés  qui  font 
confidérées  comme  différentes  parties  du  même 
Empire.  Mais  j’ai  des  raifons  très  fortes  qui 
m’obligent  d’être  précis  dans  l’application  que 
j'en  ferai. 

Mes  fentiments  font  fondés  fur  la  différence  de 
iituation  qui  fc  trouve  entre  les  Communautés 
qui  forment  un  Empire ,  &  les  Corps  particuliers 
ou  Gaffes  d’hommes  qui  forment  différentes  par¬ 
ties  d’un  Royaume.  Les  Communautés  qui  for¬ 
ment  un  Empire ,  n'ont  entre  elles  aucune  con¬ 
nexion  qui  rendent  néceffairement  leurs  inté¬ 
rêts  réciproques.  Elles  habitent  différents  dis¬ 
tricts  ,  &  font  gouvernées  par  différentes  légifla- 
tions.  Au  contraire  les  différentes  Gaffes  d’hom¬ 
mes  dans  un  Royaume  font  toutes  placées  fur  le 
même  fond.  Leurs  avantages  &  leurs  intérêts 
font  les  mêmes;  &  ce  qui  arrive  à  l’une,  doit  les 
affeéter  toutes.  Ces  fituations  font  tout-à-fait  dif¬ 
férentes.  Et  une  Conflitution  de  Gouvernement 
qui  peut  exifter  avec  la  Liberté  dans  l’une ,  feroit 
abfolument  incompatible  avec  la  Liberté  dans 
l’autre.  Il  efl  cependant  certain  que,  même 
dans  la  dernière  de  ces  fituations,  une  partie  ne 
doit  pas  gouverner  toutes  les  autres.  Un  Gou¬ 
vernement  juflc  &  équitable  exige  une  faine  & 
égale  Repréfentation  de  tous  ceux  qui  font  gou- 
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verncs;  &  auflîtôc  que  celle-ci  manque  dans  quel¬ 
que  Gouvernement-,  il  s’écarte  des  principes  de  la 
Liberté,  &  devient  injufîe  &  oppreffîf.  Mais 
tums  des  Communautés  différentes  ceci  à  incom¬ 
parablement  plus  de  force.  Dans  ce  cas  le  Gou¬ 
vernement  dune  partie  devient  une  tyrannie  com- 

plcttc  ;  &  d’y  être  afïujetti  c’ell  le  comble  de  la 

fervitude. 

Mais  îm  doit -il  pas,  dit -on,  exifter  quelque 
part  dans  1  Empire ,  une  fuprême  autorité  Légilîa- 
tive  fur  le  tout  ;  ou  un  pouvoir  de  contrôler  & 
de  lier  tous  les  différents  états  dont  il  eft  compofé? 
On  a  déjà  répondu  à  cette  demande.  La  vérité 
e!t  qu’un  tel  pouvoir  de  contrôle  ne  doit  exiüer 
mule  part  que  dans  un  Sénat  ou  un  Corps  de 
Délégués ,  tel  que  nous  l’avons  décrit  à  la  page 
8,  é.  que  1  autorité  ou  la  fuprémacie  de  ce  Sé- 

A  - 


iidC  in  ci  iic  doic  eue  liiiiitee  aux  avantages  coni- 


muns  de  1  Empire.  Je  crois  avoir  prouvé  que  les 
principes  fondamentaux  de  la  Liberté  l’exigent 
néceflàirement. 

^En  un  mot.  Un  Empire  eft  un  aflèmblage 
d  Etats  ou  de  Communautés ,  unis  par  quelque 
lien  commun.  Si  chacun  d’eux  a  une  Conftitu- 
tion  libre  de  Gouvernement  ;  &  fi  par  rapport  à 
la  Taxation  &  à  la  Légiflation  interne  il  eft  indé¬ 
pendant  des  autres  Etats,  mais  uni  avec  eux  par 
des  Alliances  ou  par  une  dépendance  d’un  grand 
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Confeil  repréfentant  tout  Y  Empire,  ou  d\m  Mo¬ 
narque  à  qui  le  fuprême  Pouvoir'  exécutif  a  été 
confié  :  dans  ces  circonflances  l’Empire  fera  un 
Empire  d’hommes  libres.  Mais  au  contraire ,  fi , 
femblable  aux  provinces  foumifcs  au  Grand- S  et - 
gneur ,  aucun  de  ces  Etats  ne  poflede  une  Auto¬ 
rité  législative  indépendante;  mais  font  tous  affujetris 
à  un  Monarque,  dont  la  volonté  fait  la  Loi; 
alors  l’Empire  eft  un  Empire  d’efclaves.  Si  l’un 
de  ces  Etats  efi:  libre,  mais  gouverne  tous  les 
autres  par  fa  volonté  ;  alors  cet  Empire ,  comme 
celui  des  Romains  du  teins  de  la  République  , 

efi:  un  Empire  compofé  d’un  État  libre  &  de 
/ 

piufieurs  Etats  efclaves  :  &  dans  ce  cas,  il  efi: 

A 

allez  égal  que  l’Etat  gouvernant  foit  lui-même  li¬ 
bre  ;  comme  il  l’eft  dans  un  Royaume ,  fournis  à 
un  Defpote ,  qu’il  jouiffe  lui- même  de  la  Liberté. 
J’ai  obfervé  ci-dcfius,  que  c’efc  là  ce  qui  rend  la 
fervitude  mauvaile.  Il  peut  arriver,  par  hazard , 
que  dans  la  rapide  fucceffion  des  Defpôtcs  il  s’en 
trouve  un  bon.  Mais  les  Corps  demeurent  toujours 
les  mêmes,  &  fe  font  montrés,  généralement,  les 
plus  inflexibles  de  tous  les  tyrans. 

Un  habile  Ecrivain,  ci-defïus  cité,  ( a )  obfer- 
ve ,  touchant  l’Empire  Romain ,  que  pendant  que 
la  Liberté  exifioit  dans  le  centre  ,  la  tyrannie 

O)  Mcmefqtiieu,  Efprit  des  Loix.  Fol.  LL. ILE.  1 9. 
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exerçoit  fcs  ravages  dans  les  Provinces  éloignées'* 
que  ceux  qui  étoient  libres  dans  cet  Empire  Fé- 
toient  au  fuprême  degré,  pendant  que  ceux  qui  ’ 
étoient  efclaves,  étoient  écrafés  fous  le  poids  de 
la  fervitude;  &  que  les  mêmes  évènements  qui 
anéantirent  la  liberté  de  ceux-là,  furent  pour 
ceux-ci  l’époque  de  la  liberté. 

La  liberté  des  Romains  ne  fut  donc  qu’une 
calamité  additionnelle  pour  les  provinces  gouver¬ 
nées  par  eux.  Et  quoiqu’on  ait  pu  dire  des  Ci¬ 
toyens  de  Rome ,  „  qu’ils  furent  les  hommes  les 
„  plus  libres  qui  ayent  jamais  exifié  dans  aucu- 
„  ne  Société  civile  du  monde  connu,”  on  doit  ce¬ 
pendant  dire  des  fujets  de  Rome ,  qu’ils  furent 
affbjettis  à  la  fervitude  la  plus  complette.  Com¬ 
bien  il  eil  digne  de  remarque  que  ce  peuple,  autre 
fois  le  plus  libre  de  tous  les  peuples  de  la  ter¬ 
re,  mais  en  même  tems  le  plus  orgueilleux  &  le 
plus  tyrannique,  foit  devenu,  dans  la  fuite,  le 
plus  méprifable  &  le  plus  abject  des  efclaves  qui 
ayent  jamais  exillé  ! 

Fin  D  £  LA  PREMIERE  PARTIE. 


SECON- 
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S  E  C  O  N  D  Ë  PA  RT  I E. 


^ans  les  Recherches  precedentes,  j’ai  déduit 
d’un  principe  capital,  un  nombre  de  confcqucnccà 
fur  lesquelles  je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe  difputer. 
Mon  deflein  a  été  qu’on  les  appliquât  a  la  grande 
queftion  qui  divife  le  Royaume  et  les  Colonies-, 
&  qui  a  occafionné  la  préfente  guerre. 

Il  cil  impoffible  que  mes  Lecteurs  n’ayent  pa$ 
déjà  fait  cette  application;  &  s’ils  font  encore  per- 
fuadés  que  les  prétentions  de  ce  Royaume  fotit 
conformes  aux  principes  de  la  vraie  liberté  &  d’un 
Gouvernement  légitime ,  je  crains  bien  que  tout 
ce  que  je  dirai  dans  la  fuite,  ne  prôduife  aucun 
effet  far  leurs  jugements.  Je  fouhaitte  cependant 
qu’il  ayent  la  patience  fit  la  candeur  de  me  fuivre 
&  de  m’accorder  encore  quelques  moments  d’at¬ 
tention. 

Quoique  je  fois  clairement  décidé  dans  mon 
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propre  jugement,  je  fuis  porté  à  témoigner  b 
coup  d’égards  pour  les  jugements  des  autres,  quoi¬ 
que  différents  du  mien.  Nous  foraines  tellement 
accoutumés  à  parler  des  Colonies,  comme  étant 
nos  Colonies,  &  à  les  regarder  comme  dans  un 
état  de  fubordination  par  rapport  à  nous,  &  com- 
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me  ne  tenant  leur  exiftence  en  Amérique  que  pour 
notre  avantage,  qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  les 
préjugés  de  quelques  uns  foient  allarmés,  quand 
ils  voyent  foutenir  une  doftrine  contraire.  Le 
moindre  des  hommes  parmi  nous ,  eft  difpofé  à  fe 
regarder  comme  ayant  un  Corps  de  fujets  en  Amé¬ 
rique,  &  à  s’offenfer  quand  on  nie  que  nous  ayons 
le  droit  de  leur  impofer  des  Loix,  quoiqu’il  ne 
fâche  peut-être  pas  quelle  eft  la  couleur  des  Amé¬ 
ricains  ou  quel  langue  ils  parlent.  Tels  font  les 
préjugés  naturels  de  ce  pais.  Mais  le  tems  ap¬ 
proche,  où  l’on  verra,  j’espère,  combien  ces  pré¬ 
jugés  font  déraifônnables;  &  où  ils  feront  rempla¬ 
cés  par  des  fentiments  plus  équitables. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  prie  de  faire  atten- 
tention  que  j’ai  choifi  de  décider  la  queftion  par 
les  principes  généraux  de  la  Liberté  Civile  ;  &  non 
par  la  pratique  des  premiers  tems  ,  ou  par  les 
Chartres  accordées  aux  Colonies.  Les  arguments 
en  leur  faveur,  tirés  de  ces  Lieux  communs,  me 
paroiffent  d’un  plus  grand  poids  que  ceux  qu’on 
fait  contre  elles.  Mais  j’espère  d’avoir  fait  fubir 
à  cette  queftion  une  plus  forte  épreuve  &  de  lui 
avoir  procuré  un  fuccès  plus  certain.  La  queftion 
pour  tous  ceux  qui  recherchent  fmcèrement  la  vé¬ 
rité,  doit  être,  non  quelle  juridisftion  les  exem¬ 
ples,  les  ftatuts  &  les  Chartres  donnent  fur  les 
Colonies,  mais  le  droit  que  donnent  la  raifon , 
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l’équité  &  les  droits  de  l’humanité.  C’efl:  là  en 
vérité  une  queftion  qu’aucun  Royaume  n’eut  ja¬ 
mais  Poccafioii  d’agiter.  C’efl:  un  évènement  nou¬ 
veau  qu’un  pais  s’ébranchant  lui -meme  comme  l’a 
fait  la  Grande  Bretagne ,  &  envoyant  dans  un 
monde  éloigné,  des  Colonies  qui,  foibîcs  dans 
leur  commencement  &  fous  une  Lépiflation  libre 

o 

de  leur  propriété,  fe  font  accrues  &  ont  formé 

/ 

un  Corps  de  puilfants  Etats ,  qui,  félon  toute  appa¬ 
rence,  doivent  en  peu  de  tems ,  devenir  fupérieurs 
à  la  Mère  patrie.  Ce  cas  elt  nouveau  dans  l’his¬ 
toire  de  l’espèce  humaine;  &  il  feroic  extrême¬ 
ment  déplacé  d’en  juger  par  les  règles  d’une  étroi¬ 
te  &  partiale  politique  ;  ou  de  l’examiner  fur  un 
autre  fondement,  que  fur  un  principe  général  de 
raifon  &  de  juffice.  Ceux  qui  auront  allez  de 
candeur  pour  juger  fur  ce  fondement  &  allez  de 
force  pour  fe  dépouiller  des  préjugés  nationnaux, 
ne  demeureront  pas  long- tems, j’imagine,  fans  être 
convaincus.  Mais  hélas  !  Les  chofes  font  allé  trop 
loin.  La  difpute  doit  probablement  être  vuidée 
d’une  autre  manière;  &  l’épée  feule,  je  le  crains, 
doit  décider  des  droits  de  la  Grande  Bretas.net 
&  de  Y  Amérique.  Effrayante  fituation  !  Dételions 
les  mefures  qui  nous  y  ont  entraînés  ;  &  fi  nous 
fai  fous  des  efforts  pour  mettre  le  comble  à  l’injus¬ 
tice,  la  guerre  fera  maudite.  La  retraite  cepen¬ 
dant  n’ell  pas  encore  impraticable.  Le  respeét  que 
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nous  devôns  à  notre  gracieux  Souverain,  nous  obli¬ 
ge  de  nous  repofer  fur  fes  difpofitipns  à  arrêter 
l'épée  &  à  avancer  le  bonheur  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’empire  -à  la  tête  duquel  il  eft  placé.  Avec 
l’efpoir  cependant  qu’il  eft  encore  teins  de  rai  fon¬ 
der  fur  ce  lujet,  je  rechercherai  dans  les  Seétions 
fui  vantes  ce  qu’elî  la  guerre  avec  l’Amérique  fous 
ces  rapports  : 

1  Par  rapport  a  la  juflice  ; 

e°.  Par  rapport  aux  principes  de  la  Confti- 
tution; 

3°.  Par  rapport  à  la  politique  &  a  l’huma¬ 
nité  ; 


40.  Par  rapport  à  l’honneur  du  Royaume; 
&  enfin  par  rapport  à  la  probabilité  de 

fes  fuites. 


S  E  C  T  I  O  N.  I. 

De  lu  jvfUce  de  la  guerre  avec  V Amérique. 


L’examen,  fi  la  guer  re  avec  les  Colonies  cfi: 

'  O 

jupe ,  fera  mieux  déterminé  en  réglant  le  pouvoir 
que  nous  prétendons  fur  elles,  pouvoir  que  nous 
nous  propofons  de  maintenir  par  la  guerre.  Nous 
ne  pouvons  mieux  régler  cette  Autorité  que  par 
les  paroles  de  i’Acie  du  Parlement,  fait  pour  la 
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définir.  Cet  Àéle,  très  connu,  déclare,  „  que 
ce  Royaume  a  le  pouvoir,  &  doit,  de  droit, 
avoir  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  &  des  Sta¬ 
tuts  pour  lier  les  Colonies  &  le  peuple  de  l 'A- 
mérique  dans  tous  les  cas  poffibles.  ”  Epou¬ 
vantable  pouvoir  en  vérité  !  Je  défie  d’exprimer  la 
fervitude  en  termes  plus  forts.  C’cft  la  même 
chofe  que  fi  l’on  déclaroit  „  que  nous  avons  le 
„  droit  de  faire  des  Colonies  ce  qu’il  nous  plaît.  ” 
Je  ne  perdrai  pas  mon  tems  à  faire  l’application 
des  arguments  précédents  à  une  telle  prétention. 
Si  dans  ce  cas  mon  lefteur  ne  fent  pas  plus  qu’on 
ne  peut  exprimer  par  des  paroles,  tout  raifonne- 
ment  feroit  inutile. 

Mais ,  probablement  ,  le  plus  grand  nombre 
tiendra  un  langage  plus  modéré ,  oc  fe  contentra 
de  dire,  que  les  Légiflations  unies  d’Angleterre  & 
d’Ecoffe  ont,  de  droit,  le  pouvoir  de  taxer  les 
Colonies,  &  la  fuprématie  de  Légi  dation  fur  l’A¬ 
mérique.  Mais  cela  revient  au  même.  Si  cela 
Unifie  quelque  chofe ,  en  voici  le  fens  :  c“cft 
que  la  propriété  &  les  Légiflations  des  Colonies 
font  fujettes  h  la  volonté  abfoluc  de  la  Grande 
Bretagne ,  &  doivent  l’être  de  droit.  La  nature 
de  la  chofe  n’admet  point  de  limites.  Les  Colo¬ 
nies  ne  peuvent  jamais  être  admîtes  a  juger  jus¬ 
qu’où  cette  Autorité  s’étendra  fur  elles  dans  ces 
eirconfiançes;  ce  feroit  la  détruire  entièrement, 
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Si  une  parue  de  leur  propriété  cd  à  notre  discré¬ 
tion,  il  faut  qu  elle  le  foit  toute  entière.  Si  nous  avons 
droit  de  nous  oppofer  à  leurs  Légiférions  inter¬ 
nes  en  quelque  chofe,  nous  pourrons  étendre  ce 
droit  auiïî  loin  que  nous  le  jugerons  h  propos.  Il 
efi  évident  que  cela  ne  leur  laide  rien  qu’elles 
puiiicnt  appeller  leurs  propriétés.  Et  qu’efl-ce 
qui  peut  donner  à  un  peuple  une  telle  iupréinatie 
fur  un  autre  peuple?  J’ai  déjà  examiné  les  princi¬ 
pales  répondes  que  l’on  a  fuites  à  cette  demande. 
Mais  il  ne  fera  pas  déplacé  ici  de  foumettre  en¬ 
core  quelques  unes  de  ces  réponfes  h  un  nouvel 


examen. 

On  a  objefté,  qu’un  tel  droit  doit-étre  placé 
quelque  part  „  pour  conferver  L’ u  N  i  t  é  de  I’Em- 
„  pire  Brittannique.  ” 

Des  prétextes  de  cette  espèce  ont  été  mis  en 
ufage,  dans  tous  les  tems,  pour  juftifier  la  tyran¬ 
nie.  Dans  la  Religion  elles  ont  enfanté  des 
prétentions  oppreffives  fans  nombre ,  &  des  Hié¬ 
rarchies  d’Efclaves.  Dans  la  Communion  Romai¬ 
ne  fur-tout,  on  fait  que  le  Pape  prétend  au  titre 
&  aux  pouvoirs  de  Chef  fuprême  de  PEglife  Chré¬ 
tienne  fur  la  terre,  afin  de  maintenir  fon  unité. 
A  r  egard  de  Y  Empire  Brittannique  ,  rien  ne 
peut-être  plus  déplacé  que  de  s’efforcer  de  main¬ 
tenir  fon  unité  en  élevant  une  telle  prétention, 
C’ell  une  méthode  d’établir  l’unité 9  qui?  fembla- 
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hle  à  la  méthode  introduite  dans  la  Religion,  ne 
peut  produire  que  difcordes  &  malheurs.  La  vérité 
eft ,  que  la  relation  commune  avec  un  Chef  Suprême 
Exécuteur,  un  retour  de  bons  offices,  des  liens 
d’intérêt  &  d’affeftion  &  des  Alliances  fuffifent 
pour  donner  à  l’Empire  Brittannique  toute  l’unité 
dont  il  a  befoin.  Mais  fi  cela  ne  fuffit  pas;  fi 
pour  conferver  fou  unité ,  il  faut  qu’une  moitié 
enchaîne  l’autre;  au  nom  de  Dieu,  qu’il  manque 
d’unité. 

On  a  beaucoup  parlé  de  „  la  fupériorité  de 
,,  l’Etat  Brittannique.  Mais  qu’efi:  -  ce  qui  nous 
5,  donne  cette  fupériorité?  Sont  ce  nos  richefîes? 
„  Elles  ne  donnent  jamais  une  dignité  réelle. 
Au  contraire  leur  effet  eft  toujours  d’avilir,  d’em- 
poifonner  &  de  corrompre.  Eft- ce  le  nombre 
de  notre  peuple  ?  La  population  des  Colonies 
fera  bientôt  égale  à  la  nôtre.  Sont-ce  nos  Coi> 
noiflances?  Efi-ce  notre  vertu?  Ils  font  proba¬ 
blement  auffi  favants  &  plus  vertueux.  Il  y  a 
parmi  eux  des  hommes  dont  la  réputation  éga¬ 
le  celle  des  Philofophes  &  des  Politiques  de  cet¬ 
te  Ifle. 

„  Mais  nous  fommes  la  Mèp.e-Patrie.  ” 
Ce  font  là  les  paroles  magiques  qui  nous  ont  fa- 
fcinés  &  féduits.  Les  Anglois  font  Allemands 
d’origine.  Les  États  d’Allemagne  ont-ils  pour 
cela,  le  droit  de  nous  taxer?  Les  enfants  n’ayant 
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p o hic  de  propriété,  &  étant  incapables  de  fe  con¬ 
duire  par  eux-mêmes,  l’Auteur  de  la  Nature  en  a 
donné  le  foin  à  leurs  parents ,  &  les  a  fournis  à 
leui  autorité  abfolue.  Mais  il  y  a  un  période  où , 
ajunt  acquis  la  propriété  &  la  capacité  de  juger 
pour  eux -mêmes,  ils  deviennent  des  agens  indé¬ 
pendants;  &  où,  pour  cette  raifon,  l’autorité 
de*  parents  celle,  ce  ne  devient  plus  qu’ui  res- 
pcft  &  une  déférence  que  l’on  doit  h  des  bien- 
faite  urs.  En  fuppofant  donc ,  que  l’Ordre  de  la 
Nature  en  établiflànt  la  relation  entre  les  parents 
Oc  les  cuiants,  atiroit  du  être  la  règle  de  notre 
conduite  à  l’égard  des  Colonies,  nous  aurions  dû 
nous  relâcher  de  notre  autorité  h  proportion  de 
leur  acci  Oiliemcnt.  Mais  comme  des  parents  in- 
fenfés ,  nous  avons  fait  tout  le  contraire.  Et  c’eft 
dans  le  tems  meme  où  nous  aurions  dû  reilrein- 
dre  notre  autorité,  que  nous  lui  avons  donné  la 
plus  grande  étendue,  &  que  nous  l’avons  exercée 
avec  la  plus  grande  rigueur.  Il  n’eft  donc  pas 
étonnant  que  les  Colons  fe  foient  élevés  contre 
nous  ;  &  nous  ayent  forcés  de  nous  rappeller 
qu  ils  ne  font  plus  des  enfants. 

y)  Mais  nous  les  avons,  dit-on,  protégés  & 
nous  avons  contrafté  des  dettes  énormes  pour 
57  les  foutenir  ”,  J’ai  déjà  répondu  complette- 
ment  a  cette  objection  (page  28.)  Quelcun  di¬ 
ra-t-il  que  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  Cola- 
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nies  n’avoic  pas  plus  pour  objet  notre  propre  avan¬ 
tage  (a)  que  le  leur?  Mais  fuppofons  le  con¬ 
traire.  N’ont-elles  donc  rien  fait  pour  nous?  N’ont* 
elles  fait  aucune  compenfation  pour  la  protection 
que  nous  leur  avons  accordée  ?  Ne  nous  ont-elles 
pas  aidés  à  payer  nos  taxes ,  à  entretenir  nos  pau¬ 
vres,  à  foutenir  le  fardeau  de  nos  dettes,  en  pre¬ 
nant  de  nous  au  prix  que  nous  jugions  a  propos 
d’y  mettre  ,  toutes  les  d’enrées  que  nous  pou- 


( 'a )  Cela  eft  vrai  en  particulier  des  gratifications  accorr 
dées  fur  les  denrées  de  l’Amérique  (  comme  la  Poix  le 
Goudron,  l’Indigo  &c.)  quand  elles  font  importées  dans 
la  Grande-Bretagne  ;  car  on  fait  bien  que  la  fin  de  ces 
Gratifications  étoit  de  tirer  des  Colonies  à  plus  bas  prix  & 
en  retour  de  nos' manufactures ,  les  denrées  que  l’on  étoit 
dans  l’ufage  de  tirer  de  la  Ruffie  &  des  pais  étrangers. 
C’eft  ce  qui  eft  exprimé  dans  les  préambules  des  Actes  qui 
accordent  ces  gratifications.  Voyez  F Appel  à  la  jufliçe 
&c.  page.  20  3e-  édition.  II  eft  donc  étonnant  que  le 
Docteur  Tucker,  &  d’autres  ayent  fi  fort  infifté  fur 
ces  gratifications ,  comme  fur  des  faveurs  &  des  indulgen¬ 
ces  accordées  aux  Colonies-  Mais  il  eft  encore  plus 
étrange  qu’011  ait  également  fait  valoir  les  compenfations 
accordées  aux  Colonies  pour  avoir  fuit  dans  la  dernière 
guerre  en  nous  fecourant ,  plus  que  on  ne  pouvoir  raifun- 
nahlemcnc  en  attendre;  comme  auffi  les  femmes  que  nous 
avons  dépenfées  chez  elles  en  y  entretenant  des  troupes 
fans  leur  contentement  &  contre  leur  gré.  Voyez  la  bro¬ 
chure  intitulée,  Les  Droits  de  la  Grande-Bretagne  éta¬ 
blis  contre  les  prétentions  de  f  Amérique . 
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vïons  leur  fournir?  Ne  fe  font-elles  pas  foumifes 
pour  notre  avantage,  à  plufieurs  refîriclions  en 
acqueiant  la  propriété?  Doivent-elles  clone  éga¬ 
lement  nous  abandonner  3a  diipofition  de  cette 
propriété?  Leur  Commerce  exclufif  avec  nous, 
n  cil -il  pas  devenu  depuis  plufieurs  années,  la 
fource  de  nos  richeflès  &  de  notre  puifiance  ? 
Dans  toutes  nos  guerres  n’ont-elles  pas  toujours 
combattu  à  nos  côtés ,  &  eu  beaucoup  de  part  à 
nos  fucccs.  On  fait  que  fur-tout  dans  la  dernière 
guerre  elles  ont  contracté  des  dettes  énormes,*  & 
que  le  Parlement  jugea  néceflàire  cîe  leur  accor¬ 
der  annuellement  des  fouîmes  confidérables  en 
eompenfation  des  fecours  qu’c-lîes  nous  avoient 
donnés  au- delà  de  leurs  facultés.  Sur  ce  pied 
elles  nous  feroient  demeuré  attachées  pendant 
plufieurs  fièclcs  &  peut-être  pour  toujours. 
En  un  mot,  fi  on  règioit  un  compte  exact,  on 
verroit  néceflàirement  avec  certitude  de  quel  côté 
fe  trouvent  les  plus  grandes  obligations.  Toutes 
les  fois  qu’on  a  demandé  aux  Américains  comme 
à  des  hommes  libres ,  ils  ont  rarement  jufqu’ici, 
marqué  de  la  répugnance  à  donner.  Mais  quand  on 
voudra  les  forcer  de  donner  par  obéifiance ,  &  la 
Bayonnette  fur  la  poitrine ,  ils  ne  nous  donneront 
que  du  fang. 

On  dit  encore  que  le  pais  fur  lequel  ils  ont 
formé  des  établiflèments ,  étoit  à  nous.  Mais 
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comment  nous  appartiendrait-il  ?  S’il  fuffit  de  faire 
voile  le  long  des  côtes  pour  avoir  droit  fur  un 
pais ,  le  peuple  du  Japon  pourra  devenir  proprié¬ 
taire  de  la  Grande-Bretagne ,  quand  il  lui  plaira. 
Rien  de  plus  chimérique  qu’une  propriété  fondée 
fur  cette  raifon.  Si  le  pais  où  les  Colonies  ont 
formé  leurs  premiers  établiflements  avoient  des 
propriétaires ,  c’étoient  aflurément  les  naturels 
pais.  C’eft  d’eux  que  les  Colonies  ont  achetté  la 
plus  part  des  terres.  Elles  les  ont  depuis  défri¬ 
chées  &  cultivées  ;  &  fans  aucun  fecours  de  no¬ 
tre  part,  ils  ont  changé  des  terrains  fiiuvages  en  des 
campagnes  riantes,  chargées  de  fruits.  Elles  leur 
appartiennent  donc  a  double  titre  ;  &  aucun  pou¬ 
voir  fur  la  terre  ne  peut  avoir  le  droit  de  les  trou¬ 
bler  dans  leur  pofieffion,  ou  d’exiger  d’elles ,  fans 
leur  confentement ,  aucune  portion  de  leur  pro¬ 
duit. 

Mais  accordons  que  le  terrcin  étoit  à  nous.  Ne 
s’y  font*  elles  pas  établies  fur  la  foi  des  Chartres 
qui  leur  avoient  promis  la  jouifîànce  de  tous  les 
privilèges  des  Anglois,  &  accordé  le  droit  de  fe  ta¬ 
xer  elles- mêmes  &  de  fe  gouverner  par  leurs  pro¬ 
pres  Légiflations,  femblables  aux  nôtres?  Ces  Char¬ 
tres  leur  furent  données  par  une  Autorité  jugée 
compétente  dans  le  tems  ;  &  elles  font  devenues 
un  titre  facré  par  un  àcquiefcement  de  notre 
part,  depuis  près  d’un  fiècle.  Eft-il  donc  éton- 


'  '  -rv.. 


C  44  ) 

nain  que  les  Colonies  fe  révoltent  lorsqu’elles 
voyent  leurs  Chartres  violées;  &  quand  on  at¬ 
tente  a  introduire  chez  elles  des  innovations,  pat¬ 
in  famine  &  l’épée?  Je  ne  m’appuyerai  pas  fur 
Cnantts.  Ces  Colonies  tirent  leurs  droits 
d  une  plus  noble  fource.  Il  eft  contre  le  fens 
commun  d’imaginer  qu’un  peuple  penferoit  ja¬ 
mais  à  s’établir  dans  un  pais  éloigné  ,  fous  la 
condition  que  le  peuple  dont  il  tire  fon  origine , 
fut  toujours  le  maître  de  fa  propriété  &  eût  le 
pouvoir  de  l’aifujettir  à  la  forme  de  Gouvernemen- 
qu’il  jugerait  à  propos.  Et  quand  même  il  y  au- 
l'oit  de  pareilles  flipuiations  exprimées  formelle¬ 
ment  dans  les  Chartres  des  Colonies,  elles  n’au- 
roient  pas,  félon  moi,  plus  de  force  pour  les 
lier,  qu’elles  n’en  auroient  fi  on  aveit  ffipulé 
avec  les  Colons  qu’ils  iraient  tout  nuds,  &  qu’ils 
s’expoferoient  aux  incurfions  des  louos  &  de  tinre« 
Cn  s’eft  trop  appuyé  fur  l’état  défectueux  de  la 
reprélentation  de  ce  Royaume,  pour  prouver  le 
droit  de  taxer  Y  Amérique.  Nous  nous  foumet- 

tons  à  un  Parlement  qui  ne  nous  repréfente  pas; 
donc  les  Colonies  doivent  aufîi  s’y  fouinettre. 
Quel  étrange  argument!  C’efi  dire,  nous  ne 
fouîmes  pas  libres;  donc  elles  ne  doivent  pas  Fê- 
tre.  Suppofons  qu’elles  fe  propofent  une  meil¬ 
leure  Coniritution  de  Gouvernement  que  la  nôtre, 

G  ciu  c‘des  agirent  à  jouir  d’une  plus  grande  liber- 
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cé  que  nous,  cela  doit-il  nous  fâcher!  Qui  ne 
voit  le  danger  auquel  ce  pais  cil  expofé?  Eft  -  il 
généreux,  par  ce  que  nous  hommes  dans  un  cloa_ 
que,  de  nous  efforcer  de  les  y  entraîner  avec 
nous?  Ne  devons-nous  pas  plutôt  fouhaitter  ar¬ 
demment  qu’il  y  ait  du  moins  une  Contrée 
libre  fur  la  terre,  où  nous  puiffions  fuir, quand 
la  vénalité,  le  luxe  &  les  vices  auront  achevé  ici 
la  ruine  de  la  liberté  ? 

Il  n’eft  cependant  pas  vrai  que  Y  Amérique  ne 
foie  pas  plus  exempte  de  la  taxation  du  Par¬ 
lement  Britannique ,  que  la  Grande -Bretagne 
elle-même.  Ici  tous  les  Francs  -  tenanciers  & 
Bourgeois  dans  les  Bourgs ,  font  repréfentés^ 
Là  aucun  Franc  -  tenancier  ni,  autre  n’eft  re- 
préfenté.  Ici  les  fubfides  accordés  par  les  Re- 
préfentants  de  la  Nation ,  doivent  être  propor¬ 
tionnellement  payés  par  eux;  &  en  faifant  des 
Loix  pour  les  autres  ,  il  les  font  en  même 
tems  pour  eux -mêmes.  Là  ils  ne  payeraient 
pas  les  fubfides ,  mais  ils  les  recevraient  ;  &  les 
Loix  qu’ils  feraient,  ne  feraient  faites  que  pour 
les  autres.  Enfin  la  relation  d’un  païs  à  un  autre 
pais  dont  les  Repréfentans  ont  droit  de  le  ta¬ 
xer  (&  de  s’approprier  l’argent  levé  par  les 
taxes ,  )  eft  fcmblable  à  celle  d’un  Païs  à  l’égard 
d’un  Dcfpote  unique,  ou  d’un  Corps  de  Defpo- 


tes,  qui  efi  revêtu  d’un  pouvoir  fernblable.  Dans 
les  deux  cas,  le  peuple  taxe  ce  ceux  qui  le  taxent, 
ont  des  intérêts  feparés;  &  il  ne  peut  y  avoir  d’au¬ 
tre  moyen  d’arrêter  l’oppreffîon,  que  les  facultés 
du  peuple  taxé  ou  l’humanité  de  ceux  qui  le  ta¬ 
xent.  Mais  je  ne  puis  espérer  de  convaincre  de 
rien ,  celui  qui  ne  fent  pas  la  différence  (  a  )  qui 
fe  trouve  entre  les  deux  cas  dont  je  viens  de  faire 
mention  ;  ou  entre  les  circonftances  d’individus  & 
Clafiès  d’hommes  faifânt  partie  d’une  Communau¬ 
té  imparfaitement  repréfentée  dans  la  Légiflation 
qui  la  gouverne ,  &  les  circonflances  de  toute  une 
Communauté,  dans  un  monde  éloigné,  qui  n’eft 
point  repréfentée  du-tout. 

Mais  d’autres  en  ont  dit  aflèz  fur  ce  point  ;  & 

C'7  )  Je  vo>s  avec  piaifir  que  l’Auteur  des  Remarques 
■  ii'.  les  pi mcipaux  Actes  du  13e.  Parlement  de  la  Grau-' 
de  Bretagne  reç.onnoit  cette  différence,  j’ai  cependant  été 
en  même  rems  mortifié  de  voir  un  fi  habile  écrivain  adopter 
les  principes  de  Gouvernement  contenus  dans  Ton  livre.  Se¬ 
lon  lui  le  peuple  n’a  d’autres  droits  que  ceux  que  fies  Gou¬ 
verneurs  Civils  11’ ont  pas  jugé  à  propos  de  lui  ôter.  II 
affine  que  les  taxes  ne  font  dans  aucun  cas  des  dons,  beau¬ 
coup  moins  des  dons  gratuits  du  peuple.  Voyez  pages  58 
&  191.  Il  y  a  en  effet  un  fens  dans  lequel  fà  propofition 
efl  vraie.  Les  taxes  font  un  argent  levé  par  le  peuple  far 
lui-même  ;  &  perfonne  ne  peut  fe  faire  un  don.  Mais 
e’eft  là  un  fens  que  cet  Ecrivain  ne  peut  admettre. 
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il  ne  m’eft  pas  poffible  de  répandre  fur  lui  un  nou¬ 
veau  jour. 

Pour  finir  ce  que  je  me  propofe  de  dire  fur  cet 
objet,  je  dois  prier  la  leéteur  d’accorder  une  at¬ 
tention  particulière  aux  obfervations  fuivantes. 

La  quefrion  aétuelle  entre  les  Colonies  &  nous 
eft  celle-ci;  favoir,  fi  a  l’égard  de  la  taxation  & 
de  la  Légiflation  interne,  elles  font  afiujetties  a  la 
Juridiction  de  ce  Royaume;  ou,  en  d’autres  ter¬ 
mes,  fi  le  Parlement  a  ou  n’a  pas,  de  droit,  le 
pouvoir  de  difpofer  de  leur  propriété,  ou  de  leur 
donner  la  forme  de  Gouvernement  qu’il  juge  à 
propos.  Nous  prétendons  avoir  droit  a  la  fupré- 
marie  fur  eux  ;  &  c’efl:  pour  la  maintenir  que  nous 
avons  commencé  la  préfente  guerre.  • —  Exami¬ 
nons  ici: 

i?.  Si  dans  la  fuppofition  que  nous  ayons  à 
prefent  cette  fuprématie ,  nous  l’aurons  auffi  dans 
tous  les  fiècles?  Leur  nombre  égale  maintenant 
presque  la  moitié  du  nôtre.  Cette  population  eft 
fortie  d’un  petit  Corps  de  Colons  originaires  par 
un  accroiflèment  rapide.  Il  efl:  probable  que  les 
Colonies  iront  toujours  en  augmentant  ;  que 
dans  50  ou  60  ans  d’ici  leur  population  fera  dou¬ 
ble  de  la  nôtre  ;  (  a  )  &  qu’elles  formeront  un 
puifiant  Empire,  confiftant  en  une  variété  d’Etats 

Ça)  Voyez  les  obfervations  fur  les  payements  par 
droit  de  retrait,  page  207  &c. 
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tous  égaux  ou  fupérieurs  h  nous  dans  tous  les 
Arts  &  toutes  les  perfections  qui  peuvent  donner 
de  la  dignité,  &  faire  le  bonheur  de  la  vie  hu¬ 
maine.  Dans  ce  période  feront-elles  encore  obli¬ 


gées  de 


reconnoître  cette  luprématie  a  laquelle 


nous  prétendor  s  maintenant?  Y  a-t-il  un  feu!  hom¬ 
me  qui  puilfe  avancer  cette  afiertion  ;  &  dont  l’es¬ 
prit  ne  fût  pas  révolté  à  l’idée  d’un  vàfte  C omL 


lient,  qui  peut  fournir  à  tous  les  befoins,  affujetti 
à  la  discrétion  d’une  poignée  d’hommes  en  deçà  de 
la  mer  Atlantique  ?  Mais  fi  a  ce  période  cette 
prétention  feroit  déraifonnable ,  pourquoi  ne  le  fe- 
roit-elle  pas  à  préfent?  — -  Tirez  la  ligne  fi  vous 
le  pouvez.  —  Mais  il  y  a  encore  une  plus  gran¬ 
de  difficulté. 

La  Grande  Bretagne  eft  à  préfent ,  je  veux 
bien  le  fuppofer ,  le  fiege  de  la  liberté;  &  fa  Lé- 
gillation  elt  formée  d’un  Corps  d’hommes  habiles 
&  indépendants  qui  gouvernent  avec  fagefîe  &  avec 
juftice.  Le  tems  viendra  que  tout  fera  changé: 
quand  fon  excellente  Confiitution  fera  renverfée  ; 
quand  écrafée  fous  le  poids  des  dettes  &  des  taxes , 
elle  fera  avide  d’attirer  à  elle  une  augmentation 
des  revenus  des  différentes  provinces  éloignées; 
pour  alléger  fon  fardeau:  quand  l’influence  de  la 
Couronne,  foutenue  par  le  Luxe  &  l’abandon  à 
tous  les  vices,  aura  tenté  tous  les  cœurs,  brifé 
tous  les  remparts  de  la  Liberté,  &  fait  de  nous 


une 
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une  Nation  d’humbles  &  fournis  vafïïuix  :  quand 
l' élection  générale  ne  fera  plus  qu’une  enchère  de 
Bourgs  ;  &  quand  le  Parlement,  le  grand  Confeil 
de  la  Nation,  autrefois  le  gardien  fidèle  de  l’État 
&  la  terreur  des  méchants  Minières,  fera  dégéné¬ 
ré  en  un  Corps  d’ Adulateurs ,  marqués  au  coin 
de  la  dépendance  &  de  la  vénalité ,  toujours  prêts 
à  confirmer  tout  ce  qu’on  leur  préfente  ;  &  pres¬ 
que  réduits  à  la  fonction  d’une  Cour  publique 
pour  l’enregîtrement  des  Edits  Royaux.  —  Tel 
peut  être,  un  jour  ou  l’autre,  l’état  de  la  Grands 
Bretagne .  Quel  fera  à  ce  période  le  devoir  des 
Colonies?  Seront-elles  encore  tenues  à  une  fou- 
miiïïon  illimitée?  Faut-il  donc  qu’elles  foient  tou¬ 
jours  un  apanage  de  notre  Gouvernement,  &  qu’el¬ 
les  le  fuivent  implicitement  dans  toutes  les  révolu¬ 
tions  qu’il  peut  fubir?  —  Cruelle  condition,  en 
vérité,  pour  des  Millions  d’hommes  libres  qui  nous 
valent  bien!  —  Direz- vous  que  nous  gouvernons 
maintenant  avec  juflice,  &  qu’une  telle  révolution 
n’eft  pas  à  craindre?  —  Plût  à  Dieu  que  cela  fût 
vrai!  —  Mais  ne  direz- vous  pas  toujours  la  mê¬ 
me  chofe?  Qui  jugera  fi  nous  gouvernons  avec, 
équité  ou  non?  Pouvez-vous  garantir  aux  Colo¬ 
nies  que  ce  période  n’arrivera  pas?  —  Plus  d’u¬ 
ne  fois. 

Si  nous  avons  fur  les  Légiflations  &  fur  les  droits 
internes  des  Colonies,  le  pouvoir  que  nous  pré  - 
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tendons ,  ne  pourrons-nous  pas ,  quand  il  nous 
plaira ,  les  foumettre  au  pouvoir  arbitraire  de  la 
Couronne  ?  Je  ne  crois  pas  qu’ils  perdiflènt  au 
change.  Car  j’ai  obfervé  ci-defTus  que,  fi  un  peu¬ 
ple  doit-être  afiujetti  à  un  pouvoir  externe  fur  le¬ 
quel  il  n’a  pas  d’infpeétion ,  il  vaut  mieux  que  ce 
pouvoir  foit  placé  dans  les  mains  d’un  feul,  que 
dans  celles  de  plufieurs.  Mais  bien  des  gens  pen- 
cnt  différemment;  &  ils  doivent  obferver,  que, 
fi  c’eft  là  une  calamité ,  la  condition  des  Colonies 
doit-être  déplorable.  „  Un  Gouvernement  corn- 
„  pofé  du  Roi ,  des  Seigneurs  &  des  Communes 
„  (a-t-on  dit)  eft  le  Gouvernement  le  plus  par- 
99  fait.  ”  Et  cela  eft  vrai ,  quand  les  Communes 
font  une  jufte  repréfentation  du  peuple  ;  &  auffi 
quand  on  ne  l’étend  pas  à  un  peuple  éloigné  ou  à 
des  Communautés  qui  ne  font  point  repréfentés. 
Mais  fi  c’eft  là  le  meilleur ,  le  Gouvernement  ar¬ 
bitraire  d’un  feul  doit-être  le  plus  mauvais .  Et 
toute  prétention  qui  appuyé  le  droit  d’établir  un 
tel  Gouvernement  pour  quel  peuple  que  ce  foit, 
eft  injufte  &  cruelle.  Il  eft  même  évident  que 
nous  afpirons  à  ce  pouvoir,  en  prétendant  avoir 
celui  de  changer,  à  notre  fantaifie,  la  Conftitution 
des  Américains .  C’eft  le  pouvoir  que  nous  avons 
déjà  exercé  dans  une  de  nos  Colonies,  &  que 
nous  avons  tenté  d’exercer  dans  une  autre.  —  Le 
Canada ,  par  la  dernière  extenfion  de  fes  limites. 


C  51  ) 

eic  un  pais  presqu’auffi  grand  que  la  moitié  de  Y  Eu¬ 
rope;  &  il  cil  poliible  qu’un  jour  il  foit  rempli  de 

t 

fujets  Brittanniques.  L’Aéte  de  Çhiébec  donne  au 
Roi  le  Defpotisme  fur  tout  ce  grand  pais.  — — 
Dans  la  province  de  MajJachuJJets-Bay  on  a  ten¬ 
te  &  commencé  la  meme  choie.  L’Aéte  pour 
Mieux  régler  leur  Gouvernement ,  pâlie  en  mê¬ 
me  tems  que  l’Aéte  de  Québec ,  donne  au  Roi 
le  droit  de  nommer  &  d’éloigner  a  fon  gré  les 
membres  d’une  partie  de  la  Légiflation;  altère  la 
forme  établie  dans  le  choix  des  Jurés ,  pour  les 
mettre  davantage  fous  l’influence  de  la  Couronne; 
6e  ôte  a  la  province  le  pouvoir  de  convoquer  aucu¬ 
ne  Alïèmblée  du  peuple  fans  le  confentement  du 
Roi.  (a)  — -  Les  Juges  y  ont  été  également  rendus 
dépendants  du  Roi  pour  leur  nomination,  leurs 
falaires,  6e  la  continuation  dans  leur  office.  Si 
tout  cela  ne  pâlie  pas  nos  droits ,  ne  pouvons-nous 
pas  auffi  abolir  la  Chambre  des  Repréfentans ,  anéan¬ 
tir  la  forme  des  jugements  par  les  Jurés ,  6e  li¬ 
vrer  abfolument  6e  totalement  la  province  à  la  vo¬ 
lonté  du  Roi?  Ne  pouvons-nous  pas  même  y  éta¬ 
blir  le  Papisme ,  comme  on  l’a  fait  dernièrement 
dans  le  Canada ,  6e  abandonner  la  protection  du 
Proteftantisme  à  la  discrétion  du  Roi?  —  Y  a-t- 
il  un  feul  Anglois  qui  ne  préférât  de  verfer  jusqu’à 

(a)  Voyez  pages  14,  15. 
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la  dernière  goutte  de  fon  fang ,  plutôt  que  de  le 
foumettre  h  des  prétentions,  fources  fécondes  de 
tant  de  maux,  &  deflruétives  de  tout  ce  quidifiin- 
gue  X homme  Hure  de  l'efclave . 

Je  foiiirai  cette  occafion  pour  ajouter  que  ce 
que  je  viens  de  dire,  me  fuggère  une  confidération 
qui  démontre  que  les  Colonies  font  fur  un  pied 
bien  différent  à  l’égard  de  notre  Gouvernement, 
que  des  Corps  particuliers  d’hommes  à  qui  il  arri¬ 
ve  de  n’ètre  point  repréfentés  dans  le  Royaume» 
Il  efl  impoffible  ici  que  la  partie  Repréfentée  affu- 
jettifle  les  non- repréfentés  au  pouvoir  arbitraire , 
fans  s’y  foumettre  elle-même.  Mais  cela  n’cft 
pas  impoffible  dans  les  Colonies.  Nous  favons 
que  c’efl  ce  qui  a  été  fait. 


SECTION  IL 

Si  la  guerre  avec  /'Amérique  efl  juftiflée 
par  les  principes  de  la  Conflitution. 

« 

Je  me  propofe  maintenant  d’examiner  la  guerre 
avec  les  Colonies ,  fur  les  principes  de  la  Conflitu- 
tion.  Je  fais  qu’on  dit  communément  que  nous 
maintenons  la  Conflitution  en  Amérique .  Si  l’on 
entend  par -là  que  nous  nous  efforçons  d’y  éta¬ 
blir  notre  propre  Conflitution  ,  cela  efl  faux» 
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Mais  quand  même  cela  ferait  vrai ,  cela  ne  feroic 
pas  j u fie.  Le  droit  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  efl 
accordé  par  des  Chartres  aux  Américains  ;  ils  font 
contents  de  ces  Gouvernements  ;  &  fi  quelque  Puif- 
fance  fur  la  terre  peut  les  changer ,  fans  leur  con- 
fentement,  cette  Puifiance  pourra  également,  quand 
elle  le  jugera  à  propos ,  les  céder  au  Grand  Seigneur. 
Suppofons  que  les  Colonies  de  France  &  à' Es¬ 
pagne  ,  en  vertu  de  contracts ,  enflent  joui  depuis 
près  d’un  fiècle  &  demi  de  Gouvernements  libres , 
connus  de  tout  le  monde,  fous  lesquels  elles  fc  fe- 
roient  augmentées  &  enrichies;  que  penferions- 
nous  de  ces  Royaumes,  s’ils  attentoient  de  dé¬ 
truire  les  Gouvernements  de  leurs  Colonies  en 
Amérique  ,  &  de  leur  impofer  leur  forme  de 
Gouvernement  ?  N’applaudirions  -  nous  pas  au 
zèle  quelles  montreraient  en  repouiïànt  une  telle 
injure?  —  Mais  la  vérité  efl  que,  dans  cette 
circonfiance ,  nous  violons  notre  Conftitudon  en 

Amérique ,  loin  de  l’y  maintenir.  L’efiènce  de  notre 

» 

Conftitudon  confifte  dans  fon  indépendance.  Dans 
ce  cas,  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  la  fujétion 
&  l’anéantiffement.  Si  les  Colonies  poffédent 
des  Gouvernements  parfaitement  femblables  au  nô- 
tie,  tenter  de  les  aflujettir  à  celui-ci,  ce  ferait  donc 
tenter  de  les  détruire.  L’cffence  d’un  Gouverne¬ 
ment  libre  efl  détruite  du  moment  qu’il  peut-être 
raaîtrifé  &  changé  par  un  Pouvoir  fupérieur 
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Riais  je  me  fuis  propofé  principaliement  de  fai¬ 
re  ici  les  obfervations  fuivantes. 

Le  pi  incipe  fondamental  de  notre  Gouverne- 
;ment  ell ,  que  „  le  peuple  a  le  droit  de  donner  & 
,,  d’accorder  fon  argent”.  Que  nous  en  jouif- 
lions  ou  non  d’une  manière  convenable ,  cela  ne 
fait  rien  a  la  choie.  Il  eff  très  certain  que  nous 
n’en  jouifTons  pas.  C ’eft  cependant  le  principe 
fur  lequel  notre  Gouvernement,  en  tant  que  Gou¬ 
vernement  libre ,  efi:  fondé.  L’efprit  de  la  Con- 
flitution  nous  accorde  ce  droit  ;  &  quoique  nous 
en  jouiflions  imparfaitement,  nous  nous  en  glori¬ 
fions  comme  de  notre  premier  &  de  notre  plus 
grand  bien.  Ce  fut  l’atteinte  portée  à  ce  droit 
dans  un  objet  de  peu  de  conféquence,  qui  occa- 
fionna  la  guerre  civile  fous  le  Régné  de  Char¬ 
les  /.  Nos  compatriotes  en  Amérique ,  ne  doi¬ 
vent-ils  pas  jouir  de  ce  droit  comme  nous?  Les 
principes  de  la  Conftitution,  en  nous  l’accordant, 
le  leur  ont-ils  refufé?  Ou  pouvons-nous,  avec 
décence  ,  prétendre  que  quand  nous  accordons 
leur  argent  au  Roi ,  c’ell  le  nôtre  que  nous  lui 
donnons?  Ça)  Quelle  différence  y  a-t-il,  à  cet 

Ça)  L’Auteur  de  l’écrit  intitulé,  Taxation ,  non  tyran¬ 
nie ,  l’aflurera,  fans  doute:  car  à  la  page  (5p.  il  compare 
notre  fituation  préfente  à  l’égard  des  Colonies ,  à  celle  des 
anciens  Scythes  qui ,  en  revenant  de  la  guerre ,  trouvèrent 
leurs  propres  maisons  occupées  par  leurs  es¬ 
claves  qui  les  en  chaflerent. 
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égard ,  que  du  tems  de  Charles  L  l’atteinte  pour 
nous  enlever  ce  droit ,  ait  été  faite  par  un  feul  \ 
mais  que  dans  le  cas  de  l’ Amérique  elle  foit  faite 
par  un  Corps  d’hommes  ? 

En  un  mot  c’eft  une  guerre  entreprife  non  feu¬ 
lement  contre  les  principes  de  notre  propre  Con- 
ftitution,  mais  encore  pour  détruire  d’autres  Con- 
limitions  ferablables  en  Amérique ,  &  pour  leur 
fubfütuer  la  force  militaire .  Voyez  page  26.  — 
C’cd  donc  une  violation  manifefte  &  criminelle  de 
la  Conftitution. 


SECTION  III. 

De  la  Politique  de  la  guerre  avec  F  Amérique. 

Dans  cette  feétion,  je  traite  un  fujet  de  la  der¬ 
nière  importance ,  fur  lequel  d’autres  Ecrivains 
ont  dit  bien  des  chofes  avec  beaucoup  de  force 
&  d’une  manière  très  favante.  Ça')  Mais  je  ne 
veux  pas  omettre  un  lieu  commun,  qui  me  paroic 

(a)  Voyez  fur-tout  un  discours  fait  pour  être  prononcé 
far  le  Bill  de  changement  du  Gouvernement  de  la  Colonie 
de  Maflàchuflets  Bay  ;  la  Conf dération  fur  les  me  fur  es 
employées  contre  les  Colonies  Britanniques  ;  les  deux 
Appels  à  la  jujlice  &  aux  intérêts  du  peuple  ;  &,  le  plus 
ample  examen  fur  nos  me  fur  es  pré  fentes,  par  rapport  à 
V  Amérique. 
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très  intéreftànt ,  uniquement  parcequ’il  à  déjà  été 
dilcuté  par  d’autres.  Et  en  particulier  à  1  egard 
de  celui-ci,  on  trouvera,  je  crois,  qu’on  n’a  pas 
fait  ailes  d’attention  à  quelques  unes  des  obferva- 
tions  fur  lesquelles  j’infifte. 

L  objet  de  cette  guerre  ,  comme  on  l’a  dit 
allez  fouvent ,  eft  ,,  de  maintenir  la  fuprémacie 
„  de  ce  pais  iur  les  Colonies  J’ai  déjà  exa¬ 
miné  quel  titre  la  raifon  la  juflice ,  les  princi¬ 
pes  de  la  liberté  &  les  droits  de  l’humanité  nous 
donnent  à  cette  fuprémacie.  Mettant  donc  main¬ 
tenant  de  côté  toute  autre  confidération  de  cette 
efpèce  ,  j’obferverai  que  cette  fuprémacie,  doit 
être  maintenue  ou  purement  pour  elle-même ,  ou 
pour  quelque  intérêt  public,  lié  avec  elle  &  dé¬ 
pendant  d’elle.  Si  c’eil  pour  elle-même ,  le  feul 
objet  de  la  guerre  eft  l’extenfion  de  l’Autorité,  & 
fon  feul  motif  eft  le  defir  du  Pouvoir.  Tout 
Gouvernement ,  même  dans  l’État ,  devient  tyran¬ 
nique,  lorsqu’il  n’eft  qu’un  exercice  inutile  &  in- 
fenfé  du  Pouvoir,  &  qu’il  eft  porté  au-dela  de 
ce  qui  eft  abfolument  néceftaire  pour  aflurer  le 
falut  de  l’État.  C’ell  là  ce  qu’un  Excellent  Écri¬ 
vain  appelle  Gouverner  trop;  &  fon  effet 

«•  ê 

doit  toujours  être  d’affbibÜr  le  Gouvernement  en 

le  rendant  méprifable  &  odieux. -  Rien  ne 

peut  être  d’une  plus  grande  importance  que  cette 
Remarque 5  en  gouvernant  des  Provinces  éloignées 
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&  en  raprochant  les  intérêts  qui  fe  croifent  dans 
les  différences  Sociétés.  Dans  ces  circonftanccs 
il  faut  fur-tout  ménager  l’exercice  du  pouvoir, 
pour  conferver  le  pouvoir.  La  Grande  Bretagne 
auroit  été  heureufë  fi  ceux  qui  ont  dernièrement 
dirigé  fes  affaires,  s’étoient  rappellés  cette  vérité. 
Mais  notre  Politique  a  été  d’une  autre  efpèce.  Dans 
le  tems  que  nous  aurions  du  cacher  notre  autori¬ 
té  ,  c’efl:  alors  que  nous  l’avons  montrée  avec  plus 
d’ oftentation  ;  &  par  une  progreïïion  de  mefures 
violentes,  dont  chacune  a  augmenté  l’embarras, 
nous  avons  fourni  h  l’univers  le  motif  de  conclu¬ 
re,  que  nous  ne  connoiflbns  d’autre  méthode  de 
Gouvernement  que  celle  de  la  force.  Quelle 
choquante  méprife!  Si  notre  objet  eft  le  pou¬ 
voir  ,  nous  aurions  dû  favoir  en  faire  un  meilleur 
ufage  ;  nos  conducteurs  dévoient  faire  attention 
que  des  hommes  libres  fe  révoltent  toujours  à  la 
vue  d’une  épée  nue  ;  &  que  les  affaires  compli¬ 
quées  d’un  grand  Royaume ,  qui  tient  dans  la  fu- 
bordination  une  multitude  de  Communautés  éloi¬ 
gnées  ,  toutes  jaloufes  de  leurs  droits  &  échauf¬ 
fées  du  même  efprit  que  nous ,  demandent  non 
feulement  la  plus  grande  habileté ,  mais  encore  le 
plus  foigneux  &  le  plus  tendre  ménagement.  Nous 
fentons  maintenant  les  conféquences  d’une  condui¬ 
te  oppofée.  Nous  nous  voyons  entraînés  fur 
des  rochers ,  &  en  danger  de  faire  naufrage. 


Les  raifons  fusantes  font  voir  qu’il  eft  plusque 
probable  que  la  conteilation  préfente  avec  l’Amé¬ 
rique,  n’eft  qu’une  conteilation  de  Pouvoir,  (a)  ab- 

ftraftion  faite  de  tous  les  avantages  qui  lui  font 

unis. 

i°.  Il  y  a  dans  la  Nature  humaine  un  amour 
inhérent  du  Pouvoir;  &  l’on  pourrait ,  fans  bief- 
fer  la  charité ,  fuppofer  que  la  Nation  en  géné¬ 
ral,  &  le  cabinet  en  particulier,  ne  font  que  trop 
difpofés  a  éprouver  les  effets  de  fon  influence. 
Qu  y  a-t-il  de  plus  flatteur  que  de  voir  nos  vaif* 
faux  ti  averfer  la  mer  Atluntique  ;  de  lavoir  que 
dans  le  Continent  fans  bornes  cîe  Y  Amérique ,  il 
y  a  des  Millions  d’hommes  dont  la  population  au¬ 
gmente  tous  les  jours,  à  qui  nous  avons  droit  de 
commander  comme  il  nous  plait ,  dont  la  pro¬ 
priété  eft  à  notre  dispolition,  &  qui  ne  recon- 
noiftcnt  d autre  Loi  que  notre  volonté?  Avec 
quelle  complaifance  n’avons-nous  pas  contracté 
1  habitude  de  parler  des  Américains  comme  de  nos 
fujets?  N’eft-ce  pas  l’interruption  qu’ils  ont  mis 

O)  J  entendu  dire  à  une  perfonne  d’un  des  premiers 
départements  de  l’État,  que  la  préfente  contefiation  avoit 
pour  objet  la  Domination  du  côté  des  Américains  comme  du 
nôtre:  &  cela  eft  vrai;  mais  avec  cette  différence  effenciel- 
ïe.  Nous  nous  agitons  pour  dominer  fur  les  autres.  Ils 
s  agitent  pour  maintenir  leur  propre  Domination:  le 
plus  noble  de  tous  les  biens. 
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à  ce  pîaifir;  n’eft-ce  pas  leur  oppofition  à  notre 
orgueil;  &  non  quelque  injure  reçue  de  leur  part, 
qui  font  la  fource  fccrette  de  notre  animofité  con¬ 
tre  eux  ?  Je  fouhaiterois  que  tous  les  Anglois 
s’examinaffent  foigneufement  eux -mêmes  fur  ce 
point.  Ils  trouveroient  peut-être  qu’ils  ont  mécon¬ 
nu  jufqu’ici  refprit  qui  les  dirigeoit.  Peut-être 
fentiroient-  ils  que  c’étoit  plutôt  une  efprit  de  do¬ 
mination,  qu’un  amour  pour  les  vrais  intérêts  de 
cette  nation,  qui  a  dernièrement  engagé  pluficurs 
d’entre-eux,  par  une  folie  fauvage,  à  s’adrefler  au 
trône  pour  demander  le  maffàcre  de  leurs  compa¬ 
triotes  en  Amérique ,  s’ils  ne  veulent  pas  fe  fou- 
mettre  à  eux;  &  à  faire  les  offres  de  leurs  vie.  .. 
de  leurs  biens  pour  y  parvenir,  je  fuis  en  efiet 
perluadé  que,  fi  l’orgueil  &  le  defir  de  la  domi¬ 
nation  étoient  exterminés  de  tous  les  cœurs  parmi 
nous ,  &  fi  l’humilité  chrétienne  en  prenoit  la  pla¬ 
ce,  cette  querelle  feroit  bientôt  finie. 

2°.  Une  autre  raifon  de  croire  que  cette  con- 
teftation  n’eft  qu’une  conteffation  de  Pouvoir,  c’efic 
que  nos  Minières  ont  fréquemment  déclaré  que 
leur  deffèin  n’étoit  pas  de  tirer  un  revenu  de  l'A¬ 
mérique  î  &  que  plufieurs  d’entre-eux  qui  fouhai- 
tent  avec  chaleur  la  continuation  de  la  guerre, 
repréfentent  le  commerce  de  X Amérique  comme 
un  objet  de  peu  de  conféquence. 

Blais  ce  qui  mérite  ici  une  confidération  parti- 
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culière ,  ceft  qu’il  ne  peut  réfulter  aucun  avanta¬ 
ge  de  cette  conteftation.  Ce  n’eftaflurément  pas  un 
revenu  quelle  donnera  :  car  les  provinces  de  l’Amé¬ 
rique,  une  fois  défolées,  n’en  produiront  plus  ;  ou 
Il  elles  en  produifent,  la  dépenfe  pour  les  fubju- 
gner  &  les  tenir  dans  la  fubordinatiôn ,  excédera 
ue  beaucoup  le  revenu.  Ce  ne  fera  aucun  des 
avantages  du  commerce:  car  c’eft  une  folie, join¬ 
te  au  délire,  de  croire  que  le  commerce  peut- 
être  avancé  en  appauvrisfant  les  Colons,  &  en 
leur  infpirant  une  horreur  éternelle  pour  nous.  Il 
refie  donc  que  la  guerre  ne  peut  avoir  d’autre 
objet  que  Fextenfion  du  Pouvoir...  Miférable 
réflexion  !...  Plonger  nos  épées  dans  le  fein 
de  nos  compatriotes  &  répandre  la  mifère  &  la 
ruine  parmi  un  peuple  heureux,  fans  autre  fin  que 
de  les  obliger  à  reconnoître  notre  fuprémacie; 
quelle  horreur  !  C’efi:  cette  maudite  ambition  qui 
porta  Céfar  &  Alexandre  &  plufieurs  autres  Con¬ 
quérants  furieux  à  attaquer  les  Communautés  pai- 
lioîes  &  à  dévafter  la  terre. 

Mais  un  principe,  plus  mauvais  encore,  agit  par¬ 
mi  nous.  L’orgueil  &  l’amour  de  la  domination 
font  des  principes  afièz  odieux.  Mais  l’aveugle 
refïentiment  &  le  defir  de  la  vengence  font  des 
principes  infernaux.  C’eft  eux ,  je  le  crains , 
qui  font  maintenant  le  mobile  de  notre  conduite 
publique.  On  ne  peut  en  efFet  qu’être  étonné  de 
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la  virulence  avec  la  quelle  certains  Anglois  parlent 
contre  les  Colonies.  Car  qu’ont- elles  fait.  Ont- 
elles  traverfé  l’océan  pour  faire  une  invafion  chez 
nous?  Ont -elles  tenté  de  nous  enlever  les  fruits 
de  nos  travaux  &  de  changer  la  forme  de  ce  Gou¬ 
vernement  que  nous  regardons  comme  facrée? 
On  ne  peut  pas  le  prétendre.  Au  contraire  c’ell 
nous  qui  l’avons  fait.  Nous  nous  fommes  trans¬ 
portés  dans  leurs  paifibles  retraites  &  employé  nos 
flottes  &  nos  Armées  pour  fermer  leurs  ports , 
pour  détruire  leur  Commerce,  faifir  leurs  effets 
&  incendier  leurs  villes.  Si  nous  les  avions  laif- 
fées  tranquilles;  fi  nous  avions  fouffert  quelles 
jouîfient  paifiblement  de  leur  propriété  &  de  leurs 
Gouvernements;  au-ïieu  de  nous  troubler,  elles 
nous  auroient  remerciés ,  &  bénis.  Et  encore  c’efl: 
nous  qui  nous  imaginons  avoir  été  maltraités  !  La 
vérité  eft  que  nous  avons  cru  trouver  une  Canail¬ 
le  poltrone  qui  fe  profterneroit  à  nos  pieds  ;  &  les 
Colons  ont  fruftré  notre  attente.  Ils  fe  font  éle¬ 
vés  pour  leur  propre  défenfe  ;  &  ont  repouffé  la 
force  par  la  force.  Ils  refufent  de  reconnoître  no¬ 
tre  Pouvoir  illimité  ;  &  infiffent  à  ce  qu’on  les 
traite  comme  des  Communautés  libres.  Voila  ce 
qui  nous  a  provoqué  ;  &  ce  qui  a  allumé  la  rage 
de  nos  Gouverneurs. 

J’espère  qu’on  ne  me  prêtera  pas  le  deffein  de 
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vouloir  infinuer  ici  que  tous  ceux  qui  pouftènt  la 


guerre,  font  conduits  par  ces  principes.  Je  ns 
doute  pas  qu’il  n’y  en  ait  quelques  uns  qui  n’ont 
d  autre  vue  dans  leur  conduite,  que  de  maintenir 
1  autorité,  jufte  félon  eux,  de  ce  païs  fur  fes  Co¬ 
lonies  ,  &  d’afïurer  l'unité  &  l’indivifibilité  de  l’Em¬ 
pire  Rrittannique.  Je  fouhaitterois  qu’on  pût  les 
engager  a  entier  a  fond  dans  1  examen  qui  a  lait  le 
fujet  de  la  première  partie  de  cette  brochure,  & 
à  confidérer  fur-tout  la  différence  qu’il  y  a  entre 
maintenir  1  autorité  du  Gouvernement  dans  un  É- 
tat,  &  maintenir  l’autorité  d’un  peuple  fur  un  au¬ 
tre  ,  déjà  heureux  par  la  jouifTance  de  fa  propre 
Légiflation.  Je  fouhaitterois  qu’ils  confidéralïènt 
encore  que  le  delir  de  maintenir  l’autorité  n’eft 
foutenable ,  que  lorsqu’il  ell  le  moyen  de  parvenir 
à  une  fin  &  de  faire  le  bien;  &  qu’avant  de  nous 
refoudre  à  porter  la  famine  &  le  feu  dans  un  païs, 
pour  faire  reconnoître  notre  Pouvoir,  nous  devons 
être  furs  qu’il  en  réfultera  de  grands  avantages, 
non  feulement  pour  nous ,  mais  encore  pour  le 
païs  que  nous  voulons  conquérir.  J’ai  déjà  fait 
voir  qu’il  ne  peut  nous  revenir  aucun  avantage  de 
la  préfente  contefiation  :  &  je  le  montrerai  encore 
d’une  manière  plus  étendue.  Pour  les  Colonies, 
je  ne  crois  pas  qu’il  foit  néceflaire  de  prouver 
quelles  ne  peuvent  en  retirer  aucun.  On  a  ce¬ 
pendant  alluré  que  dans  cette  guerre  on  fe  propolè 
leur  bien.  Plufieurs  parmi  nous  s’imaginent  quel- 
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les  feront  plus  heureufes  fous  notre  Gouverne¬ 
ment,  qu’elles  ne  l’étoient  fous  le  leur  propre;  & 
que  leur  liberté  fera  plus  en  fureté  dans  nos  mains 
que  dans  les  leurs.  Quelle  bonté  de"  notre  part, 
de  nous  charger  du  foin  de  juger  pour  elles  des 
moyens  les  plus  propres  à  procurer  leur  félicité  ! 
Rien  ne  peut-être  plus  obligeant,  excepté  la  réfo- 
lution  que  nous  avons  prife  de  les  exterminer,  fi 
elles  ne  fe  foumettent  pas  à  notre  jugement.  Quel 
étrange  langage  ai-je  quelque  fois  entendu  ?  Nous 
faifons  tous  nos  efforts  pour  détruire,  par  les  ar¬ 
mes,  les  Loix  &  les  Gouvernements  de  l’Amérique; 
&  cependant  j’ai  entendu  dire  que  nous  nous  effor¬ 
çons  d’y  maintenir  la  Loi  &  le  Gouvernement. 
Nous  infiftons  fur  le  droit  de  lever  des  Impofitions 
fur  les  Colonies  ;  &  pour  le  maintenir  nous  y 

portons  toutes  les  mifères  qu’un  peuple  peut  en¬ 
durer  ;  &  cependant  on  affure  que  nous  ne  nous 
propofons  que  leur  fureté  &  leur  bonheur. 

Mais  je  me  fuis  un  peu  écarté  du  point  princi¬ 
pal  fur  lequel  je  me  fuis  propofé  d’infiffer  dans 
cette  Scétion  :  qui  eft  „  la  folie  à  l’égard  de  la  po- 
„  litique  des  mefiires  que  l’on  a  employées  dans 
„  cette  contefiation ,  &  de  fes  fuites  pernicieu- 
„  fes.” 

Les  obfervations  fuivantes ,  le  prouveront,  je 
crois,  abondamment. 

i°.  Il  y  a  certains  points  qui  perdent. toujours 
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ù  être  discutés.  De  cette  espèce  font  la  plupart 
des  points  d’autorité  &  de  prérogatives  ;  &  la  meil¬ 
leure  politique  eft  d’éviter  de  donner  occafion  de 
les  agiter. 

Les  Colonies  étoient  au  commencement  de  ce 
Ilegne  dans  l’habitude  de  reconnoître  notre  Auto¬ 
rité  5  &  de  nous  accorder  fur  elles ,  autant  de  pou¬ 
voir  que  nos  intérêts  pouvoient l’exiger;  &même, 
dans  certains  cas,  plus  que  nous  ne  pouvions  rai- 
fonnablement  prétendre.  Elles  auroient  confervé 
cet  ufage  ;  &  fi ,  au  lieu  de  leur  impofer  de  nou¬ 
velles  charges  &  d’augmenter  les  reftriéiions,  nous 
nous  étions  attachés  à  étendre  leur  commerce  &  à 
leur  accorder  de  nouvelles  faveurs,  leur  attache¬ 
ment  pour  nous  feroit  toujours  devenu  plus  fort. 
Le  Luxe  & ,  avec  lui ,  leur  dépendance  &  notre  in¬ 
fluence  (a)  dans  leurs  Alfemblées  auroient  toujours 
été  en  augmentant, jusqu’au  tems  où  elles  feroient 
peut-être  devenues  auffi  corrompues  que  nous;  & 
alors  nous  aurions  réuffi  dans  notre  entreprife  d’éta¬ 
blir  notre  autorité  fur  elles.  —  Mais  heureufement 
pour  les  Colonies,  nous  avons  tenu  une  conduite 
oppofée.  Par  des  aétes  d’autorité  qui  les  ont  allar- 
mées ,  nous  les  avons  mis  dans  le  cas  d’examiner 

les 

'(a)  Telle  a  été  notre  politique  à  l’égard  du  peuple  d’//*- 
lande  ;  aufli  voyons-nous  dans  leur  Parlement  toute  la  fou- 
lijiflîon  que  nous  pouvons  fouhaitter. 


les  fondements  de  nos  prétentions,  de  bannir  le 
luxe  &  de  renfermer  en  elles-mêmes  toutes  leurs 
reflources;  &  la  fuite  en  fera  vraisemblablement 
la  perte  de  notre  autorité  fur  elles,  &  de  tous  les 
avantages  qui  y  font  attachés.  Les  hommes  revê¬ 
tus  du  pouvoir,  connoillènt  quelquefois  bien  peu 
le  moyen  de  le  confcrvcr;  &  quelquefois  fur-tout 
il  eft  anéanti  par  le  défir  qu’on  a  de  Té  tendre.  Les 
hommes  font  généralement  difpofés  à  perfévérer 
dans  la  foumiffion  à  une  forme  de  Gouvernement 
quelconque  fous  lequel  ils  font  nés ,  &  fous  le¬ 
quel  ils  ont  été  élevés.  Rien  ne  peut  les  porter 
à  la  réliftence,  que  des  abus  greffiers  ou  une  op- 


preffion  particulière  qui  s’écarte  du  chemin  par  le¬ 
quel  on  les  a  conduits  ;  &  celui  qui  examinera 
l’Hiftoire  du  monde,  verra  qu’on  a  plutôt  raifon 
de  fe  plaindre  de  leur  trop  de  patience,  que  d» 
leur  turbulence  &  de  leur  Rébellion. 

Autant  que  je  peux  m’en  reflouvenir ,  nos  Gou¬ 
verneurs  ont  toujours  craint  qu’un  jour  ou  l’autre, 
les  Colonies  ne  parvinflènt  à  s’affranchir  de  leur 
dépendance.  Cette  crainte  n’étoit  fondée  fur 
aucun  de  leurs  Aftes  ou  Déclarations.  Elles  ont 
toujours  procédé  contre  un  tel  deffein  pendant 
qu’elles  ont  été  en  paix  avec  nous;  &  depuis 
qu’elles  font  en  guerre,  clics  ont  toujours  conti¬ 
nué  dans  les  mêmes  proteftations.  j’ai  en  effet  lieu 
de  croire  quelles  redoutent  généralement  l’indé- 
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pendance ,  même  dans  ce  moment,  comme  une 
calamité  dans  laquelle  elles  font  fur  le  point 
d  etre  entraînées  pour  en  éviter’ une  plus  gran¬ 
de.  La  crainte  dont  je  viens  de  parler  croit  ce¬ 
pendant  naturelle;  &  a  trahi  l’opinion  fecrette, 
que  l’afTujettifîèment  dans  lequel  on  les  retenoic, 
étoit  trop  dur  pour  qu’elles  puflènt  le  fouffrir 
toujours. 

Dans  ces  circonfîances ,  on  auroic  dû  prendre 
tout  le  foin  poffible  de  ne  leur  donner  aucun  fujet 
de  mécontentement,  &  de  les  retenir  dans  la  fu- 
jetion  ,  en  fuivant  cette  ligne  de  conduite  que 
la  coutume  leur  faifoit  refpeéler,  ou  du  moins  en 
ne  s’en  écartant  qu’avec  la  plus  grande  précau¬ 
tion  ;&  fur-tout  en  évitant  de  donner  aucune  atta¬ 
que  dire  été  à  leur  propriété  &  à  leurs  Légiférions. 
Si  nous  l’avions  fait,  les  différents  intérêts  de  tant 

r 

d’Etats  répandus  fur  un  vaile  Continent,  joints  a 
notre  prudence  &  à  notre  modération ,  nous  au- 
roient  mis  en  état  de  les  retenir  dans  notre  dépen¬ 
dance  pour  les  fiècles  a  venir.  Mais  au -lieu  de 
cela,  comment  avons-nous  agi?  Il  ell,  en  vérité, 
trop  évident  que  toute  notre  conduite,  au- lieu  d’ê¬ 
tre  dirigée  par  un  faine  politique  &  une  prévoyan¬ 
ce  abfolument  néceflàire  dans  ces  circonfîances, 
na  été,  (pour  mieux  dire)  qu’un  enchaînement 
de  la  plus  aveugle  rigueur,  fuïvie  de  retraélation  ; 
ou  de  violence  fuivie  cle  conceffion  ;  ou  d’erreurs  9 
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de  foiblefle  &  de  variations.  L’expofé  de  quel¬ 
ques  faits,  le  prouvera  abondamment. 

Dans  la  fixième  année  de  George  II ,  on  pafia 
un  Aéle  qui  impofoit  certains  droits  fur  les  liqueurs 
étrangères ,  les  molafiès  6:  les  fucres  importés  dans 
les  plantations.  Dans  l’Acte  ,  ces  droits  font  dé¬ 
clarés  être  donnés  &  accordés  au  Roi  par 
le  Parlement.  Et  c’ell  le  premier  Aéle  Américain 
où  l’on  ait  employé  ces  termes.  Mais  non-obftant 
cela,  cet  Aéle  n’étant  en  apparence,  qu’un  Rè¬ 
glement  de  Commerce,  les  Colonies  s’y  fourni¬ 
rent;  &‘on  en  tira  un  petit  revenu  direél.  Dans 
la  4?.  année  du  préfent  Pvegne,  on  fit  plufieurs 
changements  à  cet  Acte  dans  l’intention  déclarée 
de  lever  un  revenu  en  Amérique.  Cela  allarma 
les  Colonies  &  produifit  des  mécontentements  & 
des  Remontrances,  qui  auroient  du  faire  voir  à  nos 
Gouverneurs  que  c’étoit  un  fujet  délicat,  qu’on 
devoit  traiter  avec  beaucoup  de  modération.  I! 
n’ell*  cependant  pas  douteux  qu’avec  le  temps  elles 
ne  fe  fuflènt  paifibîement  foumifes  à  cet  Aéle  de  Re¬ 
venu,  comme  n’étant,  au  pire,  que  l’exercice  d’un 
pouvoir  fur  lequel  elles  ne  jugèrent  pas  à  propos 
alors  d’élever  de  conteftation  :  Je  veux  dire,  le 
pouvoir  de  les  taxer  extérieurement.  Mais 
avant  qu  on  leur  eut  donné  le  tems  de  refpirer  a  on 
leur  fit  encore  une  plus  dangéreufe  provocation  ; 
en  établiflant;  julA cte  du  Timbre.  Cet  Aéle 
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étant  une  tentative  pour  les  taxer  intérieure¬ 
ment  &  une  atteinte  direéte  portée  à  leur  pro¬ 
priété,  par  un  Pouvoir  qui  ne  fouffriroit  jamais 
qu’on  le  queftionât;  qui  fe  mettroit  dans  l’aifance 
en  les  foulant  ;  &  auquel  il  ne  feroic  pas  poffîble 
de  prefcrire  des  bornes  ;  les  Américains  furent 
précipités  d’un  bouta  l’autre  du  Continent,  dans 
des  fentiments  de  refîdance  &  de  rau:e.  Le  Gou- 
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vernement  en  craignit  les  conféquences  &  céda; 
&  le  Parlement  (  fous  un  autre  Miniftère  )  révo¬ 
qua  VÆe  du  Timbre ,  fins  exiger  qu’ils  ren- 
diflent  homage  à  fon  autorité,  &  fans  faire  autre 
choie  pour  maintenir  fa  dignité ,  que  d’affurer  dans 
l’Acte  déclaratoire,  qu’il  étoit  revêtu  du  plein  pou¬ 
voir  &  de  l’autorité  de  faire  des  Loix  pour  lier  les 
Colonies  dans  tous  les  cas  poffibles.  Sur  ce  fon¬ 
dement  la  paix  fut  rétablie.  Et  fi  l’on  n’avoit  plus 
formé  d’entreprife  de  cette  espèce,  ils  nous  au¬ 
raient,  fans  doute,  laides  jouir  paifiblement  (comme 
le  peuple  d’Irlande  l’a  fait  )  de  notre  Aéte  déclara¬ 
toire.  Ils  auroient  repris  leurs  anciens  fentiments 
de  foumiffion  ;  &  notre  union  avec  eux  aurait  con¬ 
tinué,  &  feroit  devenue  pour  nous,  de  plus  en  plus, 
une  fource  de  richeffe  &  de  gloire.  Mais  l’esprit 
de  Defpotisme  &  d’avarice,  toujours  aveugle  & 
impatient ,  reparut  bientôt.  On  reprit  le  plan  de 
tirer  un  Revenu  de  l’Amérique  par  une  taxation 
parlementaire  ;  &  un  peu  plus  d’un  an  après  la  ré- 
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Vocation  de  Y  Acte  du  Timbre ,  lorsque  tout  étoit 
en  paix,  on  pafiâ  un  troilîème  Aéte  qui  impofoit 
des  droits  payables  en  Amérique  fur  le  Thé,  le 
Papier,  le  Verre,  les  Couleurs  &c.  Tout  cela,  com¬ 
me  on  pouvoit  s’y  attendre ,  reveilla  les  anciennes 
animofités;  &  l’Empire  fut  une  fécondé  fois  me¬ 
nacé  par  des  fecouflès  dangereufes.  Le  Gouver 
nement  recula  encore;  &  le  Parlement  (fous  un 
autre  Miniüère  )  révoqua  tous  les  droits  nuifibles , 
excepté  le  droit  fur  le  Thé.  On  fit  cette  excep¬ 
tion  pour  conferver  une  ombre  de  dignité.  Mais  en 
effet,  c’étoic  facrifîer  la  fureté  a  l’orgueil,  &  laifler 
dans  la  playe  un  éclat  pour  produire  la  gangrè¬ 
ne.  Ce  relâchement  répondit  cependant,  pour 
quelque  tems,au  defîèin  qu’on  s’étoit  propofé.  Le 
Commerce  avec  les  Colonies  reprit  fon  cours  ;  & 
elles  ne  réfutèrent  que  le  Thé  qui  avoit  été  excep¬ 
té  dans  la  révocation.  Les  chofes  feroient  demeu¬ 
rées  dans  cet  état;  &  même  le  Thé  auroit  pu, 
avec  le  tems ,  être  admis  graduellement,  en  Amé¬ 
rique,  fi  le  mauvais  génie  de  la  Grande  Bretagne 
n’étoit  pas  venu  encore  une  fois  mettre  le  trou- 

»  4 

ble  dans  l’Empire. 

La  Compagnie  des  Indes  fuccombant  a  des  dif¬ 
ficultés,  caufées  en  partie  par  la  perte  du  Marché 
de  l’Amérique  au  fujet  du  Thé,  on  forma  le  plan 
de  Faffifter  en  tâchant  de  recouvrer  ce  Marché. 
Dans  ces  vues ,  elle  fut  autorifée  à  exporter  en. 
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Amérique  fon  Thé ,  franc  de  tous  droits  ici,  &  as- 
iujetti  feulement  h  un  droit  de  3  fols ,  payable  en 
Amérique.  Par  cet  expédient  elle  pouvoit  le 
donner  h  bas  prix  ;  &  l’on  s’attendoit  que  les  Co¬ 
lonies  ici  oient  tentées  par-là  \  qu’on  obtiendroit 
par  ce  moyen  un  exemple  qui  autoriferoit  la  taxa¬ 
tion  ;  &  ou  en  même  rems  la  Compagnie  feroit  fe- 
courue.  On  prépara  donc  des  vaifïàux  ;  &  on 
envoya  des  cargaifons  confidérables.  Le  piège 
étoic  trop  groiïîer  pour  échapper  aux  yeux  des 
Colonies.  Elles  le  virent  &  Te  regimbèrent.  El¬ 
les  rcuifèrent  de  recevoir  le  Thé ;  &  à  Ballon, 
des  hommes  déguifés  le  brûlèrent  dans  les  vaifïàux 
Si  dans  ce  cas  nos  Gouverneurs  s’étoient  conten¬ 
tés  de  demander  à  la  ville  une  compenfation  pour 
le  domage  qui  avoit  été  fait,  il  n’eft  pas  douteux 
qu’ils  ne  Feuflcnt  obtenue  ;  ou  s’ils  n’avoient  pas 
infligé  d’autre  peine  que  celle  de  fermer  le  port, 
&  d’empêcher  le  Commerce  de  Boflon  jusqu’à  ce 
que  la  compenfation  eut  été  accordée, il  efl  pofii- 
bîe  que  îa  ville  fe  fût  foumife;  &  iis  auroient  par-là 
fauvé  l’honneur  de  la  Nation.  Mais  ayant  jusqu’ici 
agi  fans  fagefle,  ils  ne  mettent  plus  de  bornes  à 
leur  reflentiment.  A  l’Acte  qui  concernoit  le  port 
de  Boflon ,  on  ajouta  un  Aéte  deflruétif  du  Gou¬ 
vernement  de  la  'Province,  autorifé  par  des  Char¬ 
tres  ;  un  Aéle  qui  ôtoit  à  cette  Province  fon  droit  de 
Juridiction  fur  des  perfonnes  qui ,  dans  des  cas 
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particuliers ,  auraient  commis  un  meurtre  ;  & 
l’Afte  de  Québec.  En  meme  rems  un  Corps  conii- 
dérable  de  troupes  fut  cantonc  h  Boilon  pour  ap¬ 
puyer  l’obeifïànce  a  ces  Aétes. 

Tous  ceux  qui  connoiiïènt  tant  foit  peu  le  ca- 
raftère  des  Colonies ,  virent  que  ces  actes  accumu¬ 
lés  de  vengeance,  au-licu  de  les  intimider,  ne  fe- 
roient  que  les  aigrir  &  les  porter  h  une  révolté 
générale.  Mais  nos  Minières  avoient  des/penfées 
bien  différentes.  Ils  crurent  que  les  mécontents 
dans  la  Baye  de  Mafiàchufiet  n  étoient  qu’un  parti 
peu  nombreux  conduit  par  des  hommes  faélieux  ; 
que  la  majeure  partie  du  peuple  prendroit  le 
parti  du  Gouvernement ,  aufiieot  qu’elle  verroit 
une  force  capable  de  la  foutenir;  qu’au  pis-aller 
les  Colonies  en  général  ne  feroient  pas  caufe  com¬ 
mune  avec  cette  Province  ;  &  qu’en  peu  de  mois 
l’ordre ,  la  tranquillité  &  la  foumiffion  feroient  ré¬ 
tablis.  La  fuite  des  évènements  a  prouvé  la  faus- 
feté  de  toutes  ces  idées. 

Quand  les  Aétes,  dont  j’ai  parlé,  vinrent  à  être 
mis  en  exécution  ,  toute  la  province  fut  jettée 
dans  la  confufion  ;  fes  Cours  de  Juftice  furent  abo¬ 
lies,  &  tout  le  Gouvernement  fut  dilïbus.  Le  Com¬ 
mandant  en  chef  jugea  qu’il  étoit  néceflaire  de  fe 
fortifier  dans  Bofton  ;  &  toutes  les  autres  Colonies 
refolurent  aufiitôt  de  faire  caufe  commune  avec 
cette  Colonie. 
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In  os  Minières  écoient  fi  mal  informés,  qu’ils 
on  furent  extrêmement  furpris.  La  frayeur  les  fai- 
fit;  ils  s’efforcèrent  encore  une  fois  de  faire  la  re¬ 
traite  ;  mais  en  effet  la  plus  disgracieufe  qu’on 
puifie  imaginer.  On  envoya  aux  Colonies  une  pro- 
pofition  nommée  conciliatoire ,  qui  portoit  en  fub- 
fiance,  que,  fi  chaque  Colonie  levoit,en  fe  taxant 
elle-même,  la  fonime  qu’on  lui  demanderoit,  on 
ne  les  affujettiroit  pas  à  la  taxation  du  Parlement. 
On  croira  à  peine ,  après  cela ,  que  cette  propofi- 
tion  puiffe  être  regardée  comme  conciliatoire, 
C’étoit  feulement  leur  dire  :  „  Si  vous  vous  taxez 
,,  vous-mêmes  par  nos  ordres ,  nous  nous  difpen- 
ferons  de  la  peine  de  vous  taxer.  ”  Elles  régar- 
derent  la  propofition  comme  une  infulte ,  &  la 
rejettèrent  avec  mépris. 

Lorfque  cette  Conceffion  fut  envoyée  en  Amé¬ 
rique,  les  hoftilités  ouvertes  n’avoient  pas  encore 
commencé.  Nos  Miniftres  crurent  qu’ils  avoient 
dans  l’épée ,  une  reffource  qui  termineroit  bientôt 
toutes  les  difputes.  Ils  regardoient  les  habitants  de 
la  Nouvelle  Angleterre ,  comme  une  populace 
qu’on  mettroit  aifément  en  déroute  &  que  l’on  for- 
ceroit  fans  peine  à  l’obeifiance.  On  croyoit  même 
que  quelques  Milliers  de  nos  Soldats  pourroient 
traverfer  toute  l’Amérique ,  &  appaifer  tout  dans 
les  lieux  où  ils  fe  montreroient.  Dans  cette  coin 
viftion  nos  Miniftres  ne  craignirent  pas  d’exciter  la 
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province  de  Maffachuflèts-Bay  à  la  rébellion,  en  or¬ 
donnant  à  l’Armée  de  fe  faifir  de  leurs  effets  &  de 
quelques  uns  des  principaux  de  la  ville.  On 
tenta  de  l’exécuter.  Le  peuple  courut  auffitôt  aux 
armes  &  repouffa  l’attaque.  Une  grande  partie  de 
l’élite  des  troupes  Britanniques  a  été  détruite. 
Quelques  uns  de  nos  meilleurs  Généraux  &  nos 
plus  braves  Soldats  font  maintenant  hontcufcment 
&  malheureufement  emprifonnés  dans  Bofton .  Une 
Guerre  civile  ,  pleine  d’horreur,  cft  commencée; 
&  l’Empire  eft  divifé  &  en  convulfion. 

Efl-il  poïfiblc  de  pcnfer  de  fang  froid  à  la  poli¬ 
tique  qui  nous  a  entraîné  dans  cette  facheufe  po- 
liiion?  Le  Ciel  a-t-il  jamais  puni  plus  févèrement 
les  vices  d’un  peuple,  qu’en  aveuglant  fes  Con- 
feils?  De  quelle  félicité  ne  jouirions-nous  pas  fi 
nous  pouvions  rappeller  les  anciens  tems  &  re¬ 
tourner  à  la  politique  du  dernier  Régné?  Ces 
tems  ne  font  plus.  Je  demanderai,  cependant, 
qu’il  me  foit  permis  de  jetter,  quelques  moments, 
un  coup  d’œil  attentif  fur  eux ,  &  de  comparer  le 
terrein  que  nous  avons  perdu,  avec  celui  fur  le¬ 
quel  nous  nous  trouvons.  On  ne  doit  le  faire  qu’a¬ 
vec  un  profond  regret  ;  mais  c’eff  une  partie  né- 
cefiàire  de  mon  deffcin. 

Dans  ces  tems,  nos  Colonies  renonçant  aux 
avantages  qu’elles  pouvoient  retirer  de  leur  Com¬ 
merce  avec  les  Nations  étrangères,  confentirenc 
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à  n  envoyei  qua  nous,  tour  ce  qu  il  étoit  de  notre 
intérêt  de  recevoir  d’elles;  &  à  ne  recevoir  que  de 
nous,  tout  ce  qifiil  étoit  de  notre  intérêt  de  leur 
envoyer.  Elles  nous  accordèrent  le  pouvoir  de 
faire  des  Loix  fomptuaires  ;  &  s’expofèrent  elles- 
mêmes  à  un  Luxe  exceffif  &  deftruéteur,  parce- 
qu’il  nous  étoit  avantageux  de  leur  en  vendre  les 
objets.  On  leur  demanda,  par  des  Loix,  le  fer 
dont  la  Providence  a  favorifé  ce  pais  ;  &  eiles  con- 
fentirent  à  le  tranfporter ici,  afin  que  notre  peuple 
pût  être  employé  a  le  façonner  en  clous,  en  in- 
ftruments  de  labourage,  en  haches  &c.  Et  dans 
plufieurs  cas  ,  il  n’  étoit  même  pas  permis  de 
fournir  à  la  Colonie  voifine ,  les  denrées  qui  dévoient 
lui  être  exportées  de  la  Métropole.  Mais  elles 
ont  fait  encore  plus.  Elles  ont  confenti  que  nous 
'euffions  le  règlement  d’une  branche  de  leur  Lé- 
giflation.  En  reconnoifiant  pour  leur  Roi,  le  Roi 
réfidant  parmi  nous  &  fous  notre  influence ,  elles 
nous  ont  donné  la  négative  fur  toutes  leurs  Loix. 
En  permettant  l’appel  à  nous  dans  leurs  procès , 
elles  nous  ont  accordé  la  décifion  en  dernier  ref- 
fort  de  toutes  leurs  caufes  civiles.  En  un  mot, 
elles  nous  ont  donné  tout  le  pouvoir  que  nous 
pouvions  defirer,  excepté  celui  de  les  taxer  &  de 
nous  ingérer  dans  leurs  Légiflations  internes  :  en¬ 
core  ont-elles  admis  des  exemples,  qui,  même  à 
l’égard  de  ces  objets ,  nous  donnent  une  autorité 
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confidérable  fur  elles.  En  achetant  nos  marchan¬ 
dées  ,  elles  ont  payé  nos  taxes  ;  &  en  nous  accor¬ 
dant  de  régler  leur  Commerce  comme  nous  le 
croirions  le  plus  avantageux  pour  nous,  elles  ont 

V 

enrichi  nos  marchands ,  nous  ont  aidé  à  porter  le 
fardeau  toujours  croifiànt  de  nos  taxes.  Dans 
nos  Batailles  elles  ont  combattu  avec  nous.  Elles 
fe  faifoient  gloire  de  leur  relation  avec  nous.  Tous 
leurs  gains  étoient  concentrés  parmi  nous  ;  &  elles 
parloient  toujours  de  ce  pais  comme  de  leur  pro¬ 
pre  maifon  ,  &  le  regardoient  fous  ce  point 

de  vue. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes.  —  Quel  eft-il  main¬ 
tenant  ? 

Non  contents  d’un  pouvoir  capable  de  fatisfaire 
toute  ambition  raifonnable,  nous  avons  tenté  de 
l’agrandir.  Non  contents  de  tirer  indirectement 
un  Revenu  confidérable  des  Colonies,  nous  avons 
tâché  de  nous  en  procurer  un  directement  par  une 
faifie  d’autorité  ;  &  dans  le  deflein  tîe  gagner  un 
grain  de  poivre,  de  cette  manière,  nous  avons, 
choifi  de  hazarder  des  Millions  acquis  par  la  pai- 
fible  communication  du  Commerce _  Vile  Poli¬ 

tique  !  Quel  fléau  qu’un  Gouvernement  ainfi  con¬ 
duit!  Si  nous  ne  nous  étions  jamais  écartés  de  no- 
tre  ancien  principe:  fi  nous  avions  nourri  &  favo- 
rifé  l’Amérique  dans  la  vue  du  Commerce,  au- lieu 
de  la  regarder  comme  un  pais  qui  devoit  erre  gou- 
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verné:  fi,  comme  un  peuple  généreux:  &  fage , 
nous  nous  étions  réjouis  de  voir  une  multitude 
d  Ltats  libres,  tirant  de  nous  leur  origine,  jouif- 
fant  tous  de  Légiférions  indépendantes  femblables 
à  la  nôtre:  fi  nous  avions  afpiré  à  nous  les  atta¬ 
che!  feulement  par  les  liens  de  l’affeérion  &  de 
1  intérêt:  fi  nous  nous  étions  contentés  d’un  pou¬ 
voir  modéré ,  devenu  durable  ,  en  fe  montrant 
avec  douceur  &  affeftueufement  l’arbitre  de  leurs 
differents,  &  en  défendant  leurs  Gouvernements 
libres,  &  leur  commun  boulevard  contre  les  af- 
faults  d’ennemis  étrangers:  fi  telles  avoient  été, 
dis-je,  notre  politique  &  notre  modération,  il  n’y 
a  rien  de  fi  grand  ni  de  fi  heureux,  que  nous  n’euf- 
lions  pu  attendre.  Notre  force  fe  feroit  aggran- 
die  par  leur  accroiflement.  On  auroit  pu  obtenir 
un  fur -plus  toujours  croiilànt  de  Revenu,  qui  y 
appliqué  invariablement  à  la  décharge  graduelle 
de  la  dette  nationale,  nous  auroit  garanti  de  la 
ruine  qui  nous  menace.  La  liberté  de  l’Amérique 
auroit  confervé  notre  liberté;  &  fous  la  direction 
d’un  Pvoi  patriote  &  d’un  fage  Minifire ,  elle  auroit 
procuré  les  moyens  de  rétablir  notre  Conftiturion 
perdue.  Peut-être,  avec  le  tems,  aurions-nous  vu 
la  ncceffité  de  furveiller  avec  foin  &  de  reftrein- 
dre  notre  Papier  deCrédit  ;  nous  aurions  pu  réta¬ 
blir  ainfi  la  fureté  ;  &  par  notre  union  avec  nos 
Colon  ies  infpirer  de  la  terreur  à  tous  nos  ennemis, 
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&  nous  élever  à  une  fituation  d’honneur  &  de 
dignité,  inconnue  jufqu’ici  au  genre  humain.— 
Mais  je  m’oublie  moi  -  même.  —  Nous  fommes 
probablement  fur  le  point  de  perdre  nos  Colonies 
pour  toujours.  Leur  amour  sert  changé  en  hai¬ 
ne,  &  leur  refpeét  pour  notre  Gouvernement,  en 
reflentiment  &  en  horreur.  Nous  verrons  plus 
diftinétement  encore  la  grandeur  de  cette  calami¬ 
té  ;  &  les  obfervations  que  je  viens  de  faire ,  feront 
confirmées  par  les  faits  fuivants. 

Nos  Colonies  Américaines,  fur- tout  celles  du 
Nord,  ont  été,  pendant  un  tems ,  dans  l’état  le 
plus  heureux  de  Société;  ou  dans  un  état  de 
civilifation ,  mitoyen  entre  fes  premiers  &  groffiers 
commencements  &  fon  état  de  rafinement  &  de 
corruption.  Les  anciennes  Nations  renfermoient 
généralement  trois  Claflès  d’hommes,  les  No¬ 
bles,  les  PpvOPRIÉt aires*Laboureurs  & 
les  P  aï  s  an  s.  Les  Colonies  ne  confident  que  dans 
un  Corps  de  Propriétaires  -  Laboureurs,  Ça)  en- 

( [a )  Excepté  les  Nègres  dans  les  Colonies  méridiona¬ 
les  ,  qui ,  probablement ,  feront  bientôt  éteints ,  ou  dont  la 
condition  fera  changée  en  celle  d 'hommes  libres .  Ce  n’eft 
pas  la  faute  des  Colonies  fi  elles  ont  parmi  elles  un  fi  grand 
nombre  de  ces  malheureux.  Elles  ont  fait  des  Loix  pour 
en  empêcher  l’importation.  Mais  ces  Loix  ont  toujours  eu 
la  négative  ici ,  parce  qu’elles  heurtoient  notre  Commerce 
des  Nègres, 
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netenus  par  1  Agriculture ,  tous  indépendants  tk 
prefque  tous  égaux  :  ce  qui ,  joint  à  l’extenfion  fans 
bornes  de  ce  pais ,  leur  procure  des  moyens  faciles 
de  fubfifiance  ;  &  le  penchant  au  crime  y  eft  il 
fomle ,  qu’il  s’y  fait  rarement  des  exécutions. 
Ca)  De-la  naît  un  fi  grand  encouragement  à  la 
population ,  que  quelques  unes  des  Colonies,  dou¬ 
blent  le  nombre  de  leurs  habitants  tous  les  15 
ans,  &  l’une  portant  l’autre,  tous  les  25  ans.  On 
ne  vit  jamais,  je  crois,  un  tel  accroiflement.  Cela 
prouve  que  les  Colons  vivent  dans  l’aifance,  li- 
bics  de  ccs  foins ,  de  ccs  opprefiions,  de  ces  ma¬ 
ladies,  qui  dépeuplent- &  ravagent  les  États  do¬ 
minés  par  le  luxe. 

Ce  Commerce  des  Colonies  s’eft  augmenté 
avec  la  population  ^  mais  plus  rapidement  à  pro¬ 
portion  de  l’introduélion  graduelle  du  Luxe  en 
Amérique.  En  1723,  les  exportations  pour  la 
Penfilvanie  furent  de  1 6,000  Livres  Sterlin  ;  en 
1742,  de  75,295  Liv.  en  1757  elles  montè¬ 
rent  jufqu’à  268,426  Liv.  &  en  1773  à  un  de¬ 
mi  Million. 

Les  Exportations  faites  à  toutes  les  Colonies  en 
1744,  montèrent  à  640, 1 14  Liv.  S.  En  1758,  el¬ 
les  allèrent  jufqu’à  1,832,948  Liv.  &  en  1773 

00  Dans  la  Comté  de  SufFolk ,  où  Bofton  eft  fitué .  il 
n’y  a  eu,  félon  l'information  que  j’en  ai  reçue,  qu’une  exé¬ 
cution  en  18  ans. 
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à  trois  Millions,  (æ)  Et  il  eft  probable  que, 

fans  les  fujecs  de  mécontentement  que  nous  leur 

• 

avons  donnés  depuis  1764,  notre  Commerce 
avec  elles  auroit  été,  cette  année,  le  double  de 
ce  qu’il  fut  en  1773;  &  que  dans  quelques  an¬ 
nées  de  plus ,  il  eut  été  impofiible  au  Royaume, 
quoique  confinant  prefque  tout  entier  en  Manu¬ 
factures,  de  fournir  aux  demandes  des  Améri¬ 
cains. 

On  doit  confidérer  que  ce  Commerce  ne  s’aug- 
mentoit  pas  feulement;  mais  que  c’étoit  un  Com¬ 
merce  où  nous  n’avions  pas  de  rivaux;  un  Com* 
merce  certain,  confiant  &  non -interrompu  ;  & 
que  les  navires  qu’il  occupoit  &  les  munitions 
navales  qu’il  fourniübit ,  ont  grandement  contribué 
à  foutenir  la  Marine  qui  fait  la  principale  force  de 
la  Nation.  Regardé  fous  ce  point  de  vue  ,  il 
étoit  pour  nous  d’une  importance  inexprimable. 
Mais  il  le  paraîtra  bien  plus  encore  fi  nous  le 
confidérons  dans  fes  connexions  &  fes  dépen¬ 
dances.  Il  efi:  allez  connu  que  notre  Commerce 
avec  l’ Afrique  &  les  Indes ,  ne  peut  guère  fubfiftçr 


(V)  PvT.  Burk  (dans  fon  excellent  &  admirable  difeours 
fur  les  moyens  de  procurer  une  réconciliation  avec  les  Co¬ 
lonies  pages  9  &c.  )  a  montré  que  notre  Commerce  avec 
les  Colonies ,  y  compris  celui  de  V/tJfrique  &  des  Indes , 
étoit  presque  égal  au  Commerce  que  nous  faifions  avec 
tout  l’ univers,  au  commencement  de  ce  fiécle. 
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fins  lui.  On  ne  peut  fur-tout  nier  qu’il  n’ait  été 
une  des  principales  fources  de  notre  opulence  & 
de  notre  fplendeur  ;  &  que  c’eft  lui  qui  nous 
a  mis  en  état  de  foutenir  une  dette  beaucoup  plus 
pefante,  que  celle  qui- fit  dire,  il  y  a  cinquante 
ans ,  aux  hommes  les  plus  fages  du  Royaume , 
qu’elle  nous  abîmeroit  nécefiàirement. 

Ce  bien  inefiimable  &  tous  les  avantages  qui 
réfultoient  de  notre  connexion  avec  Y  Amérique , 
font  fur  le  point  d’être  perdus  pour  nous.  L’ex¬ 
périence  feule  peut  nous  apprendre  de  quelles 
calamités  cette  perte  fera  fuivie.  Ce  fera  en  effet 
une  chofe  bien  étonnante,  fi  ce  Royaume  peut  la 
foutenir  fans  les  plus  effrayantes  conféquences. 
Elles  ont  été  amplement  détaillées  par  d’autres 
Écrivains  ;  &  il  feroit  inutile  d’y  entrer.  Avec  le 
tems  nous  les  fendrons.  L’Empire  démembré  & 
ouvert;  le  fang  de  plufieurs  Milliers  d’hommes 
répandu  dans  une  querelle  injufte;  nos  forces 
épuifées,  nos  marchands  forcés  de  manquer; 
nos  manufacturiers  affamés;  nos  dettes  augmen¬ 
tant  tous  les  jours  ;  le  revenu  abforbé  ;  les  fonds 
chancelant  ;  &  toutes  les  mifères  d’une  Banque¬ 
route  publique  fufpendues  fur  nos  têtes:  fi  dans 
une  telle  crife ,  nos  ennemis  ardents  à  notre  rui¬ 
ne,  faififlènt  l’occafion .  La  penfée  en  eff. 

trop  fâcheufe .  Confidérons  ce  fujet  fous  un 

autre  point  de  vue. 
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A  cette  occafion  on  doit  particulièrement  Con- 
lidérer  la  lltuation  singulière  où  fe  trou¬ 
ve  maintenant  ce  Royaume.  Cette  ci  r confiance  cii 
de  la  plus  grande  importance  ;  &  comme  je  crains 
qu’on  n’y  falîè  pas  beaucoup  d’attention  ,  on 
voudra  bien  me  permettre  d’en  donner  un  expofé 
clair. 

A  la  Révolution  ,  les  efpèces  du  Royaume  s 
montoient,  félon  le  Compte  de  D avenant ,  à  dix- 
huit  Millions  &  demi,  (a)  —  Depuis  l’accelfion, 
jufqu’en  1772,  on  frappa  à  la  Monoye ,  environ 
vingt-neuf  Millions  en  or;  &  en  dix  ans  feule¬ 
ment  de  ce  tems,  ou  depuis  Janvier  1759  jufqu’en 
Janvier  1769,  on  frappa  huit  Millions  &  demi. 
(£)  Mais  il  a  paru  dernièrement  que  les  efpèces 
d’or  qui  fe  trouvent  maintenant  dans  le  Royaume  ; 
11e  paffent  pas  douze  Millions  &  demi  ;  dans  ces 
foixante  années  on  n’a  pas  frappé  un  demi  Million 
d’efpèces  en  argent  ;  &  l’on  ne  peut  pas  fuppofer 
que  la  quantité  de  cette  monoye  d’argent,  aftuel- 
lement  en  circulation ,  excède  deux  ou  trois  Mil¬ 
lions.  Toutes  les  efpèces  du  Royaume  ne  montent 

(  a  )  Voyez  les  ouvrages  de  Davenant ,  rade  ni  b  le  s  & 
revus  par  M.  Charles  Wt 'tbwortè  vol.  1.  pages  363  &c. 
443  &c. 

(è)  Voyez  Confiderations  on  Money  ,  Bulliort  &C) 
tw*  3  and  xi, 
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donc  pas  probablement  au-dela  de  quatorze  ou  quin¬ 
ze  Millions  (<#),  dont  pluficurs  doivent  être  entafles 
dans  la  Banque.  Nos  efpèces  circulantes  parois- 
fent  donc  être  confidérablement  diminuées.  Mais 
notre  richeflè  ou  la  quantité  de  Monnoye  eft  con¬ 
fidérablement  augmentée  dans  le  Royaume.  Je  veux 
dire,  le  Papier  pour  des  fommes  immenfes,  qui 
fort  de  tous  les  coins  du  Royaume  &  fur-tout  de 

•s 

la  Banque  <T Angleterre.  Pendant  que  ce  Papier 
foutient  Ton  crédit,  il  fait  la  fonction  des  efpèces; 
&  il  eft  à  tous  égards  la  même  chofe  que  l’ar¬ 
gent. 

Les  efpèces  repréfentent  une  valeur  réelle  en 
biens  ou  en  marchandifes.  Mais  le  Papier  ne  re¬ 
préfente  immédiatement  que  les  efpèces.  C’eft 
une  promené  ou  obligation  par  laquelle  celui 
qui  le  donne,  s’oblige  de  payer  la  fomme  four¬ 
nie  en  efpèces  ;  &  il  doit  fon  cours  au  crédit  de 
celui  qui  le  donne  &  à  l’opinion  qu’il  eft  en  état 
de  remplir  fes  engagements;  &  qu’il  donnera  la 
fomme  fpécifîée,  suffi- tôt  qu’on  la  lui  demandera. 
Le  Papier  repréfente  donc  les  efpèces;  .&  cel¬ 
les-ci  repréfentent  une  valeur  réelle:  c’eft-à-dire que 
les  unes  font  un  figne  de  richeflè,  &  que  l’autre  eft 

(#)  Ou  à-peu-près  enfemble  ,  la  même  quantité  qui 
cxiiïoic  du  tems  de  Cromwel.  Voyez  Davenant  vol,  i» 

page  365. 


C  $3  ) 

tin figne  de  ce  figne.  De  plus,  les  cfpècesfonc  un 
ligne  univerfel  de  richefîè,  &  la  procureront  par¬ 
tout.  Elles  foutiendront  l’allarme  &  ne  coderont 
pas  à  un  choc.  Au  contraire,  le  Papier  devant 
fon  cours  a  l’opinion,  n’a  qu’une  valeur  imagi¬ 
naire.  Il  eft  incapable  de  foutenir  aucun  choc; 
il  eft  détruit  par  l’approche  du  danger,  &  même 
par  le  foupçon  du  danger. 

En  un  mot,  les  efpèces  font  la  bâfe  de  notre 
Papier  de  crédit;  &  fi  elles  étoient  ou  entière¬ 
ment  détruites  ou  réduites  à  une  trop  petite 
quantité,  la  circulation  du  Papier  tomberait  tout- 
a-coup  dans  le  Royaume.  Mais  fi  notre  Papier 
étoit  détruit,  non-feulement  nos  efpèces  demeu¬ 
reraient,  mais  elles  augmenteraient  en  valeur,  k 
proportion  de  la  quantité  de  Papier  détruit.  II 
fuit  de  cet  expofé,  que  dans  tous  les  cas,  où 
l’on  ne  peut  pas  fe  procurer  des  efpèces  en  échan¬ 
ge  du  Papier,  celui-ci  ne  repréfente  rien  &  ne 
vaut  rien.  Les  efpèces  de  ce  Royaume  font  peu 
confidérables ,  comparées  à  la  quantité  de  Papier 
qui  y  circule.  C’eft  le  fentiment  général  ;  il  eft 
donc  naturel  de  rechercher  comment  fon  cours  fe 

fondent.  Il  eft  très  facile  d’en  donner  la  rai  fon. 

1  ♦ 

Il  fe  foutient  comme  toutes  nos  autres  bagatel¬ 
les.  Si  tout  le  monde  demandoit  des  efpèces  en 
échange  de  fes  billets,  le  payement  ne  pourrait 
pas  s’effecïuer  ;  mais  en  même  tems  que  tout  k 
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monde  le  fait,  chacun  fe  flate  qu’aucune  allarme 
ne  portera  a  faire  une  telle  demande  ,  pendant 
qu’il  retiendra  le  papier  dont  il  eft  enpoflèiïion  ;  & 
que  fi  cela  arrivoit ,  il  feroit  alTez  heureux  pour  être 
payé  le  premier;  c’eft  ce  qui  le  tranquillife.  Mais 
qu’il  arrive  des  évènements  qui  menacent  du  dan¬ 
ger;  tout  le  monde  tombera  dans  la  défiance;  cha¬ 
cun  fe  retirera  ;&  une  Banqueroute  en  fera  la  fuite* 
Voila  un  expofé  de  ce  qui  efi:  fouvent  arrivé 
dans  le  crédit  particulier,  &  de  ce  qui  arrivera, 
un  jour  ou  l’autre,  dans  le  Crédit  public,  fi  on  ne 
change  les  Mefures  que  l’on  a  fuivies  jufqu’ici. 
La  defcription  que  j’ai  faite  de  notre  Papier  de 
circulation ,  montre  que  rien  n’eft  plus  délicat  ni 
plus  hafardeux.  C’efL  un  immenfe  édifice  qui,  la 
tête  dans  les  nues ,  eft  continuellement  ébranlé 
par  le  moindre  fouffie  contraire  &  par  la  plus  pe¬ 
tite  fluctuation  du  commerce  ,*  &  qui ,  comme  l’é¬ 
difice  fans  bafe  d’une  vifion ,  peut  s’évanouir  en  un 
inflant  &  ne  laifier  aucune  trace  après  lui.  La 
cleftruétion  de  quelques  livres  à  la  Banque  ;  l’ha¬ 
bilité  dans  l’art  de  contrefaire  les  Billets;  la  des¬ 
cente  d’un  Corps  de  troupes  Françoifes  fur  nos 
côtes  ;  des  foulèvements  qui  feroient  craindre  une 
révolution  dans  le  Gouvernement;  ou  quelques 
évènements  qui  produiraient  une  terreur  panique 
générale,  détruiraient  d’un  feul  coup,  tout  notre 
•  Papier,  Ôt  nous  laiflèroient  fans  autre  moyen  do 


Commerce,  qu’une  quantité  d’espèces,  à  peine 
égale  à  celle  qu'on  tire  du  Public  [par  les  taxes, 
qu’il  deviendroit  par  conféquent  impolîible  de 
payer.  Le  Revenu  manqueroit.  Près  de  cent 
quarante  Millions  de  propriété  feraient  anéantis. 
Toute  l’encadrure  du  Gouvernement  tomberait  en 
pièces;  &  l’état  de  Nature  le  remplacerait.  Quelle 
effrayante  fituation!  Il  n’y  en  eut  jamais  de  leni- 
blablc  parmi  le  genre  humain  ;  excepté  une  fois 
en  France ,  après  Pétabliflèment  qu’on  y  fit  de  la 
Banque  Royale  du  Mijjifippi .  En  1720  cette 
Banque  manqua  ;  (  a  )  &  après  avoir  enveloppé , 
pendant  un  tems,  tout  le  Royaume  dans  Fillufion 
d’un  fonge  qui  lui  promettoit  d’immenfes  riches- 
fes,  elle  le  précipita,  en  un  jour,  dans  la  déf¬ 
lation  &  la  ruine.  Le  coup  dont  ce  pais  libre 
ferait  frappé  par  un  tel  évènement,  aurait  des  fui¬ 
tes  bien  plus  funeftes  qu’il  n’en  eut  en  France , 
Heureufement  pour  ce  Royaume ,  il  a  fermé  cet 
abîme.  Le  Papier  ne  s’y  eft  plus  rétabli;  &  tou¬ 
te  fa  Monoye  de  circulation  confifte,  à  préfenc, 
en  espèces  folides,  montant,  comme  je  l’ai  appris, 
à  quinze  cent  Millions  de  Livres;  ou  à  environ 
foxante  fept  Millions  de  Livres  Sterlin.  Il  a  par¬ 
la  un  avantage  indicible  ;  &  joint  à  cela,  une 

(a)  Voyez  Recherche  fur  les  principes  de  Pœconomie 
politique ,  par  M.  Jacques  Steuart.  Vol.  11.  L.  4  Ck.  33, 
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prompte  réduction  de  Tes  dettes,  in  réparable  de 


leur  nature  (  a  ) ,  le  place  fur  un  fondement  fo- 
lide  qui  doit  exciter  notre  admiration  &  notre 
envie. 

Voila  des  fluets  fur  lesquels  j’aurois  pris  le  parti 
du  illence ,  Ci  je  n’avois  cru  qu'il  eft  néceflàire  d’é¬ 
clairer  la  Nation  &  de  la  garantir  du  danger  qui  la 
menace.  Ce  danger  prend  là  fource  principale 
dan$  la  dette  nationale.  De  fortes  taxes  devien¬ 
nent  néceflaires  pour  foutenir  un  grande  dette  pu¬ 
blique;  &  il  faut  beaucoup  d’argent  pour  fuppor- 
ter  de  fortes  taxes.  C’elï  h  notre  Papier  que  nous 
devons  cet  argent  ;  &  le  produit  de  nos  taxes 
doit -être  en  proportion  de  notre  Papier.  Les 
Guerres  du  Roi  Guillaume,  épuifèrent  les  espèces 
du  Royaume:  ce  qui  abîma  le  Revenu  &  embar- 


(a')  Les  dettes  de  ce  Royaume  confident  principalement 
en  rentes  viagères,  courtes  Annuités,  anticipations  de  taxes 
pour  peu  de  teins  &c.  Durant  toute  la  dernière  guerre,  iî 
n’ajouta  à  Tes  Annuités  perpétuelles  que  douze  Millions  Ster^ 
lin ,  félon  le  Compte  de  M.  Jacques  Steuart ,  pendant  que 
nous  avons  ajouté  près  de  foixante  Millions  à  ces  Annuités, 
En  conféquence  donc  de  la  nature  des  dettes  du  Royaume 
de  France  de  la  conduite  que  le  Gouvernement  dent 
pour  en  accélérer  la  réduction,  il  doit,  en  peu  d’années,  fi 
la  paix  continue ,  être  délivré  de  la  plupart  de  fes  embarras , 
pendant  que  nous  en  demeurerons  toujours  chargés,  à  moins 
qu’il  n’arrive  quelque  évènement  qui  nous  en  retire  tout  d’un 
coup. 
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rafla  le  Gouvernement.  En  1654  la  Banque  fut 
établie;  &  le  Royaume  fut  pourvu  d’un  fubftitue 
d’espèces.  Les  taxes  produisirent  de  nouveau.  Le 
Revenu  augmenta;  &  le  Gouvernement  fut  fe* 
couru.  Depuis  cette  époque ,  le  Papier  &  les  ta¬ 
xes  font  toujours  allé  de  pair  en  augmentant;  & 
ils  fe  font  réciproquement  appuyés;  &  une  raifon, 
fans  doute,  de  la  dernière  augmentation  de  nos 
taxes,  a  été  l’augmentation  de  notre  Papier. 

S’il  n’exiftoit  pas  de  dette  publique,  il  n’y  au- 
roit  pas  de  motif  pour  lever  la  moitié  des  taxes 
que  nous  payons.  Notre  Papier  de  circulation 
pourroit-être  réduit.  La  Balance  du  Commerce 
tournerait  en  notre  faveur.  Les  espèces  accour¬ 
raient  de  toute  part  chez  nous.  La  quantité  de 
propriété  détruite  par  la  chute  de  notre  Papier  de 
crédit  (fi  cela  arrivoit  dans  ces  circonflances )  fe¬ 
rait  de  140  Millions  de  moins;  &  par  conféquent 
le  choc  reçu  par  cet  évènement  ferait  fupport cible. 
Mais  dans  l’état  actuel  des  chofes ,  quand  quelque 
calamité  ou  terreur  panique  caufera  une  telle  chu¬ 
te,  il  fera  impofiible  au  Royaume  d’en  foutenir  le 
choc.  — -  Pui(fe  le  Ciel  nous  accorder  un  grand 
homme  d’Etat  qui  voye  ces  chofes ,  &  qui  pren¬ 
ne  des  mefures  efficaces,  s’il  en  efl  encore  tems, 
pour  nôus  tirer  d’embarras  &  nous  préferver. 

Les  Banques  publiques  ont  fans  doute  de  grands 
avantages.  Mais  elles  font  auflî  fujettes  à  de 
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grands  inconvénients  ;  &  fi  on  ne  met  pas  des  bor¬ 
nes  au  Papier  qui  en  fort;  fi  elles  ne  font  pas 
conduites  avec  beaucoup  de  fagefle ,  elles  peuvent 
devenir  les  plus  pernicieufes  de  toutes  les  inftitu- 
tions  ;  non  feulement  en  fubftituant  une  richeïïè 
fictice  à  une  richelTe  réelle  ;  en  augmentant  le  lu¬ 
xe;  en  hauiïànt  le  prix  des  denrées;  en  tenant 
fecrette  la  balance  défavorable  du  Commerce  & 
en  mettant  le  Royaume  dans  l’impuifiance  de  fou- 
tenir  aucun  tumulte  interne  &  aucune  attaque  ex¬ 
térieure,  fans  courir  le  danger  d’une  terrible  con- 
vulfion:  mais  fur-tout  en  devenant,  dans  les  mains 
des  Minifires  d’Etat,  des  inftruments  pour  auq;- 
menter  leur  influence,  pour  diminuer  leur  dépen¬ 
dance  du  Peuple;  &  pour  entretenir  une  ombre 

/ 

illufoire  de  la  prospérité  publique,  lorsque  l’Etat 
eft  peut-être  fur  le  penchant  de  fa  ruine.  Il  n’y  a 
rien ,  en  vérité ,  que  le  Gouvernement  ne  puifle 
faire  avec  une  mine ,  toujours  à  fon  commande¬ 
ment,  comme  eft  la  Banque  publique,  pendant  qu’il 
pourra  en  foutenir  le  crédit;  mais  il  n’y  a  rien  aus- 
fi  dont  on  puiflè  faire  un  plus  dangereux  ufage. 
Faifons  maintenant  l’application  de  ces  vérités  à 
notre  fituation  préfente. 

Parmi  les  caufes  qui  peuvent  occafionner  la  chu¬ 
te  de  notre  Papier  de  crédit ,  il  y  en  a  deux  quç 
notre  préfente  querelle  avec  Y  Amérique  nous  en¬ 
gage  à  confidérer  particuliérement  La  première 


Os) 

eft  la'  balance  desavantageufe  du  Commerce.  A 
mefure  qu’elle  augmente,  elle  doit  tourner  contre 
nous  le  cours  du  Change  étranger ,  hauflèr  le  prix 
des  lingots  &  nous  enlever  nos  espèces. 

Le  danger  auquel  nous  ferions  expofés  par- là, 
eft  évident;  &  il  eft  beaucoup  augmenté  par  l’é- 
tabliiïèment  d’un  nouveau  coin  pour  les  espèces 
d’or,  fait  en  1773.  Avant  cet  établiflcment,  l^i 
plus  grande  partie  de  notre  Monoye  d’or  étant 
trop  légère ,  mais  ayant  le  même  cours  que  11  elle 
avoit  eu  tout  fon  poids,  demeuroit  toujours  dans  le 
Royaume.  Mais  l’ayant  maintenant  tout  entier, 
quand  une  balance  desavantageufe  du  Commerce 
étranger,  altérera  le  cours  du  Change,  &  que  l’or 
monoyé  deviendra  de  moindre  valeur  que  l’or  en 
lingots,  il  eft  à  craindre  qu’il  ne  foit  fondu  en  fl 
grande  quantité  &  exporté  fi  vite ,  qu’en  peu  de 
tems  il  ne  nous  en  relie  plus  du- tout;  Ça)  ce  qui 
renverferoit  tout  l’édifice  de  notre  Papier  de  cré- 


Ça)  M.  Lowndcs  dans  la  difpute  entre  M.  Locke  & 
lui ,  étoit  pour  la  réduction  du  titre  de  la  Monoye  d’argent*. 
Une  de  Tes  raifons  étoit  que  cela  rendroit  cette  Monoye  plus 
proportionnée  aux  befoins  de  la  Nation;  &  arréteroit 

le  Hazardeux  Papier  de  crédit.  -  M* 

Conduit ,  SuccefTeur  de  M.  Ifaac  Newton  à  la  Monoye, 
propofa  en  contradi&ion  direéte  avec  les  loix  exilantes ,  quo 
tous  les  lingots ,  importés  dans  le  Royaume ,  feroient  por¬ 
tés  à  la  Mouoye  pour  en  frapper  des  espèces ,  qui  feule# 


r 


r 


(  90  ') 

dit  qui  n  eft  fou  tenu  que  par  les  espèces.  Le  feuî 
remède  dans  ces  Circonfianccs  feroit  d’en  frapper 
une  plus  grande  quantité  à  la  Monoye.  Mais 
cette  opération  fera  trop  lente  ;  &  en  hauflànt  le 
prix  des  lingots,  elle  ne  fera  qu’augmenter  le  ma!. 
C  ell  la  Banque  qui  en  doit  foufîrir  immédiatement: 
car  c  eu  de-là  que  ceux,  qui  ont  befoin  d 'espèces 
pour  quelque  projet,  les  cireront  toujours. 

Pendant  plufieurs  années,  avant  1773,  le  prix 
de  for  en  lingots  a  été  de  2  ou  3  pour  Cent , 

pourroient  être  exportées. „  L’augmentation,  dit- il,  de  no, 
5,  tre  Papier  de  Crédit,  eft  le  plus  fort  argument  pour  juger 
„  de  cette  méthode  &  de  toute  autre  qui  eft  pour  fau- 
,,  gmentation  des  espèces.  Car  pendant  que  le  Papier  de 
„  Crédit  fait  en  grande  partie  les  fondions  de  l’argent  mo- 
„  noyé  dans  l’intérieur,  les  Marchands  &  les  Banquiers  ne 
„  font  pas  dans  la  nécefïîté  ,  comme  autrefois,  de  faire  frap- 
„  per  une  quantité  à' espèces  pour  leur  Commerce  domefti- 
„  que;  &  comme  le  Papier  de  Crédit  en  fournit  aux  Mar. 
3,  chauds  pour-être  exportées ,  elles  peuvent  disparoitre  in- 
„  fenfibiement ,  &;  on  ne  s’en  appercevera  que- 
3,  t  r  o  p  tard:  &  par  tout  où  il  y  a  une  grande  aben- 
,,  dance  de  Papier  de  Crédit,  fi  les  espèces  viennent  à  être 
3,  exportées  &  qu’on  en  frappe  moins  à  ia  Monoye,  Ce 
3,  Crédit  PEUT-êTRE  abîmé  tout  d’un  coup, 
3,  par  le  manque  d’une  quantité  proportionnelle  espèces, 
qui  feules  peuvent  le  foutenir  dans  un  tems  d  embarras.  ” 
Voyez  les  obfervations  de  M.  Conduit  fur  l'état  de  nos  Mo.- 
noyés  d’or  &  d’argent  en  1730,  depuis  la  page  36 ,  jus. 
qu’à  46. 
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pîiis  haut  que  l’or  en  espèces  ;  eétoit  une  tentation 
irréfiftible  de  fondre  celles-ci  &  de  les  exporter; 
pour  cela  on  en  lit  de  grandes  demandes  à  la 
Banque,  qui  fe  trouva  conféqucmment  dans  la 
néceffité  d’achetter  des  lingots,  à  perte,  pour  en 
faire  frapper  de  nouvelles.  Mais  plus  la  Ban¬ 
que  en  fournifloit  par  ce  moyen,  plus  leur  valeur 
diminuoit  en  comparai  fou  de  celle  des  lingots,  & 
plus  vite  elles  disparoiflbient  ;  en  conféquence  il 
devenoic  plus  néceffaire  d’en  frapper  encore;  &  la 
plus  grande  perte  tomboit  fur  la  Banque.  Si  les 
chofes  avoient  continué  fur  ce  pied,  les  circon- 
llances  en  fer  oient  devenues  très  férieufes.  Je  ne 
fuis  pas  affez  infirme  pour  affigner  les  caufcs  qui- 
occafionnèrent  le  changement  arrivé  en  1773. 
Mais  Tétât  des  chofes  qui  eut  lieu  avant  cette  an¬ 
née,  reviendra  encore,  fans  doute.  Les  viciflitu- 
des  du  Commerce  ,  dans  fon  période  le  plus  avan¬ 
tageux,  rendent  ce  retour  inévitable.  La  Conte- 
dation  avec  X  Amérique  tend  a  l’amener  bientôt,  & 
à  augmenter  d’une  manière  inexprimable,  les  em¬ 
barras  qui  en  feront  la  fuite. 

Tout  le  monde  fait  que  la  balance  de  notre 
Commerce  avec  les  Colonies  étoit  beaucoup  en 
notre  faveur;  ( a )  &  que  cette  balance  étoit  payée 
en  partie  directement  par  des  remifes  en  lingots  ; 

(æ)  Selon  l’état  des  exportations  &  importations  des  Co¬ 
lonies  du  Nord  de  T  Amérique ,  préfenté  au  Parlement,  il 


&  en  partie  par  des  remifes  fur  V Espagne  ,  le 
Portugal ,  Y  Italie  &c;  ce  qui  diminuoitla  balan¬ 
ce  contre  nous  ,  avec  ces  Nations.  Durant  la 
dernière  guerre,  les  Colonies  s’occupèrent  à  payer 
leurs  dettes ,  &  n’en  contractèrent  pas  de  nouvel¬ 
les  ;  leurs  exportations  &  remifes  pour  cet  objet, 
contribuèrent  à  nous  rendre  plus  favorable  la  ba¬ 
lance  générale  du  Commerce;  &  aufli  f  conjointe¬ 
ment  avec  les  dernières  opérations  de  la  Banque) 
à  foutenir  nos  fonds.  Ces  remifes  ne  fe  font 
plus.  Et  dans  un  an  ou  deux,  fi  cette  contefta- 
don  n’eft  pas  apaifée  ,  on  verra  jusqu’où  nous 
pourrons  foutenir  cette  perte,  fans  fouffrir  les  fu- 
ïieftes  inconvénients  que  j’ai  décrits. 

Le  fécond  évènement,  fatal  à  la  circulation  de 
notre  Papier,  qui  peut  refulter  de  notre  rupture 
avec  Y  Amérique ,  c’efl  l’infuffifance  du  Revenu. 
Comme  la  chute  de  notre  Papier,  détruiroit  le 
Revenu,  l’anéantiflèment  ou  une  diminution  con- 
lidérable  du  Revenu ,  détruiroit  notre  Papier.  La 
Banque  eft  le  foutien  de  notre  Papier;  &  le  cré¬ 
dit  du  Gouvernement  eft  le  foutien  de  la  Banque. 
Sa  principale  fureté  confifte  dans  un  Capital  d’on¬ 
ze  Millions,  prêtés  au  Gouvernement  &  dans  des 
fommes  confidérables,  continuellement  avancées  fur 

paroit  que  la  balance  en  notre  faveur ,  a  été  annuellement 
cVenviron  un  Million  <2?  demi ,  pendant  les  cnxe  années 
qui  ont  précédé  1774» 
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la  taxe  des  terres ,  fur  celle  de  la  drêche  *  fur  le 
fond  d’Amortiflement ,  fur  les  Billets  d 'Echiquier 
ou  de  Màrine  &c.  Si  l’infuffifance  des  fonds  met- 
toit  donc  le  Gouvernement  dans  l’embarras,  tou¬ 
tes  ces  furetés  perdroient  leur  valeur;  la  Banque 
&  le  Gouvernement,  le  Crédit  particulier  &  pu¬ 
blic  tomberaient  tous  ensemble.  —  Que  chacun 
s’imagine  ici  ce  qui  arriverait  fi  le  public  en  géné¬ 
ral  venoic  à  foupçonner  que  les  taxes  font  infufïï- 


fantes  pour  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique , 
après  avoir  fourni  aux  dépenfes  ordinaires  de  la 
Nation  ;  &  que  pour  y  fuppléer ,  on  a  été  obli¬ 
gé,  chaque  année,  d’anticiper  fur  les  taxes  & 
d’emprunter  de  la  Banque.  —  Dans  ces  circon- 
ftances,  je  ne  peux  presque  pas  douter,  qu’il  ne 
fe  répandît  une  allarme  générale  qui  aurait  les  fui¬ 
tes  les  plus  dangereufes.  —  Une  guerre  étrangè¬ 
re,  ne  fût-elle  que  la  moitié  auffi  difpendieufe  que 
la  dernière,  occafionneroit  probablement  cette  in- 
fuffifance  dans  le  Revenu;  &  porterait  nos  affaires 
à  cette  crife  vers  laquelle  elles  penchent  depuis 
long-tems.  Mais  la  guerre  avec  X Amérique  effc 
encore  plus  propre  à  nous  l’amener ,  parceque  les 
effets  de  cette  guerre  attaquent  plus  nos  reffour- 
ces,  &  nous  expofent  davantage  au  danger  des 
troubles  domeffîques. 

Quelques  uns  ont  cru  que  la  proportion  de  no¬ 
tre  Commerce  avec  le  Nortb  de  r Amérique 9 
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âiik  (Iune  moitié.  Une  fupputation  plus 
modérée  la  fait  monter  au  Tiers,  (a)  Mais 
fuppofons  qu’elle  ne  foit  que  d’un  quart,  je 
lézarderai  de  dire ,  que  la  perte  de  cette  propor¬ 
tion  de  notre  commerce  étranger,  nous  paroîtra 
infupportable  quand  nous  viendrons  à  la  fentir.  — 
Dans  1  ai  ticle  leul  du  i  cibctc  ,  elle  caulera  à  la 
Douane  une  perte  au  moins  de  300,000  Livres 
Steriiu  pai  an ,  (  b  )  y  compris  les  droits  payés 
fur  les  marchandées  étrangères  achetées  par  l’ex- 
poitation  du  lubcic .  Supposons  que  la  diminution 
du  Revenu  ne  foit  que  d’un  demi  Million.  C’efi 
plus  que  le  Royaume  ne  pourroit  fouffrir  mainte¬ 
nant,  fans  recourir  à  des  taxes  additionelles  pour 

) 

00  Voyez  en  la  preuve  dans  la  Requête  des  Marchands 
&  Planteurs  des  Indes  occidentales ,  prefentée  aux  Com¬ 
munes,  telle  qu'elle  fut  adrnife  à  la  barre  &  réfuméë 
par  M.  G  l  o  v  e  r. 

(O  Le  partage  annuel  des  payements  faits  à  V Echi¬ 
quier  ,  pour  les  droits  fur  le  Tabac ,  a  été,  pendant  cinq 
ans,  depuis  1770  jufqu’en  177/^219,  117  Livres  Ster- 
lin ,  fans  compter  les  payements  de  VEcoffe ,  qui  fait  près 
de  la  moitié  du  Commerce  du  Tabac  ;  &  on  exporte  pour 
la  France ,  f  Allemagne  &  les  autres  pais  au-deîa  des  qua¬ 
tre  cinquièmes  du  Tabac  importé  dans  la  Grande  Bre¬ 
tagne .  De  la France  feule  il  rapporte  annuellement  150,000 
Liv.  en  argent. 

En  1775,  étant  hélas!  l’année  de  féparation,  les  droits 
fur  le  Tabac  en  Angleterre  rapportèrent  à  V  Echiquier  ^  la 
fournie  de  293 ,  202  Livres  Sterlin. 
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fournir  aux  dépenfes  communes  &  ordinaires  en 
teins  de  paix.  Mais  à  cela  il  faut  ajouter  une  dé¬ 
duction  du  produit  des  impôts  fur  les  denrées ,  en 
conféquence  de  l’augmentation  des  pauvres,  des 
embarras  de  nos  marchands  &  de  nos  Manufaétu- 
riers ,  de  la  diminution  de  la  richefle  nationale  & 
du  retranchement  du  luxe.  Il  eft  impoffibîe  de 
connoître  jufqu’où  peuvent  aller  ces  déductions. 
Quand  les  maux  qui  les  produifent  commencent, 
elles  ont  un  accroifièment  rapide,  &  elles  peuvent 
le  terminer  par  une  faillite  générale,  avant  que 
nous  ayons  apperçu  le  danger. 

Pour  donner  une  idée  plus  diftinCte  fur  ce  fujet, 
je  déterminerai  particulièrement,  dans  un  Appert- 
dix ,  les  dépenfes  &  les  Revenus  de  la  Nation 
pendant  dix  ans,  depuis  1764  jufqu’en  1774.  On 
verra  par  cet  expofé,  que  l’argent  payé  par  le 
Public,  pour  les  taxes,  fait  une  fomme  prefque- 
gale  à  toutes  les  efpècçs  qui  fe  trouvent  dans  le 
Royaume;  &  que  non-obftant  la  dernière  augmen¬ 
tation  dans  le  produit  des  taxes ,  tout  l’excédent 
du  Revenu  nationnal  n’a  point  été  au -delà  de 
320,000  Livres  Sterlin  par  an.  Cet  excédent  eft 
fi  peu  de  chofe,  qu’il  peut  à-peine  fuffire  pour  nous 
garantir  contre  les  non-valeurs  occafionnées  par 
les  viciffîtudes  du  Commerce  étranger ,  &  contre 
nos  diffipatîons  internes.  Cet  Excédent  n’eft 
su  en,  quand  on  le  conüdère  comme  un  fond 


cleffîné  à  nous  libérer  d’une  dette  de  140  Mil¬ 
lions.  ■  —  Quand  même  nous  aurions  continué 
à  vivre  dans  un  état  de  paix,  cette  dette  n’aurok 
été  fufceptible  d’aucune  diminution. 

A  quoi  devons-nous  donc  nous  attendre  quand 
ime  des  branches  les  plus  profitables  de  notre 
Commerce  eft  anéantie;  quand  un  tiers  de 
l’Empire  efi:  perdu;  quand  une  addition  de  plu- 
fieurs  Millions  vient  d’augmenter  la  dette  nation- 
nale;  &  quand,  en  même  teins,  peut-être  quel¬ 
ques  Millions  du  Revenu  ont  été  diffipés  ?  Je 
frémis  a  cet  efpeél.  —  Un  Royaume,  sur 

LE  BORD  DU  PRECIPE,  NE  DEVROIT  PEN¬ 
SER  Q^U’A  LA  RETRAITE. 


SECTION  IV. 


De  l'honneur  de  la  Nation  compromis  par  la 
guerre  avec  /Amérique. 

Un  des  arguments  pour  la  continuation  de  la 
guerre  en  Amérique  ,  efi:  „  que  notre  honneur 
5,  s’y  trouve  engagé;  &  que  nous  ne  pouvons 
maintenant  reculer,  fans  faire  aux  Colonies  les 
„  concevions  les  plus  humiliantes  ”. 

A  cet  égard  il  convient  d’obferver  qu’on  doit 
faire  une  diffindion  entre  la  Nation  &  les  Con- 

due- 
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duéleurs.  liefl  bien  triftc  qu’on  foit  jamais  autorifé 
h  faire  cette  diftinétion.  Un  Gouvernement  n’elt 
ou  ne  doit-être  qu’une  inflitution  pour  réunir  & 
exécuter  la  volonté  du  peuple.  Mais  loin  que 
cela  foit  généralement  vrai  dans  le  fait ,  il  arrive 
quelquefois  que  les  mefures  du  Gouvernement  & 

.  les  fentiments  du  peuple  iont  en  oppolition  direc¬ 
te  ;  &  il  elt  rarement  vrai  que  l’on  puifle  conclure 
de  1  un  à  l’autre.  Je  ne  prétends  pas  déterminer 
fi  le  deshonneur  attaché  à  la  retraite,  tomberoit 
fur  la  Nation  en  général ,  ou  feulement  fur  les 
perfonnes  en  place ,  qui  dirigent  fes  affaires.  Ac¬ 
cordons  cependant ,  contre  toute  apparence  de 
vérité ,  que  la  majeure  partie  de  l’État  favorife  les 
mefures  préfentes  ;  on  ne  pourrait  pas  en  tirer 
un  argument  foîide  contre  la  retraite.  La  honte 
à  laquelle  le  Royaume  ferait  forcé  de  fe  fou- 
mettre  ,  en  faifant  des  conceffions ,  n’efl  rien ,  en 
comparailon  de  la  honte  d’être  les  premiers  ag- 
greflèurs  dans  une  querelle  injufle;  &  la  dignité 
dans  ces  circonflances.,  confifte  à  fe  retrafter  fran¬ 
chement,  promptement  &  magnanimement.  Car 
(pour  aaopter  en  cette  occalion  les  paroles  que 
j  ai  entendu  prononcer  à  ce  fujet ,  dans  une  gran¬ 
de  afîèmblée ,  par  un  Pair  que  ce  Royaume  a  fou- 
vent  regardé  comme  fon  libérateur,  &  dont  la 
fanté  chancelante,  dans  ce  moment  terrible  du 
danger  public,  aurifie  tout  ami  de  la  Grande- Br* - 
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îagne')  pour  adopter,  dis -je,  les  paroles  de  ce 
‘Grand-Homme,  La  droiture  est  Digni¬ 
té:  L’oppression  seule  est  basses¬ 
se;  ET  LA  JUSTICE,  HONNEUR. 

J’ajouterai  que  la  prudence  ne  nous  engage 
pas  moins  à  nous  rétracter,  que  la  vraie  gloi- 
r  e.  Car  il  peut  venir  un  tems  où ,  fi  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  fait  volontairement,  nous  ferons  forcés 
de  le  faire  ;  &  d’accorder  dans  nos  malheurs ,  ce 
que  nous  refilions  maintenant  à  la  jullice,  à  l’hu¬ 
manité  &  aux  prières  de  ï Amérique.  Nous  en 
avons  montré  la  poffibilité  dans  les  précédentes  pa¬ 
ges.  Si  cela  arrive ,  ce  fera  vraiment  une  honte 
pour  nous  ;  honte  qui  furpaflèroit  celle  que  la  plus 
cruelle  rancune  pourroit  defirer  de  voir  accumuler 
fur  un  Royaume  qui  n’eft  déjà  que  trop  deshon- 
noI-0#  . —  Que  le  Lefteur  réfléchiffè  ici  fur  notre 
conduite.  Une  Nation,  autrefois  la  proteétrice 
de  la  liberté  dans  des  pais  éloignés ,  &  le  fléau 
de  la  tyrannie ,  changée  en  ennemie  de  la  liberté 
&  s’efforçant  d’enchaîner  nos  frères;  une  Nation 
puiflànte  &  éclairée ,  non  contente  du  pouvoir  de 
Contrôle  quelle  a  fur  des  Millions  d’hommes  qui 
lui  accordent  toute  fupériorité  raifonnable  ;  in- 
fiftant  à  ce  qu’ils  reconnoiflent  une  fuprémacie 
qui  ne  leur  laifièroit  rien  qu’ils  pûfiènt  appeller  leur 
propriété ,  &  portant  parmi  eux  la  défolation  & 
la  mort  pour  diiputer  cette  fuprémacie ,  •  •  •  clue 
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peut» il  y  avoir  de  plus  honteux?  De  quels  fend- 
nients  n’avons-nous  pas  été  pénétrés  pour  les  bra¬ 
ves  Corfes  dans  leurs  difputes  avec  les  Génois ,  & 
enfuite  avec  le  Gouvernement  François?  Gênes 
ou  la  France  aspiroient- elles  à  autre  chofe  qu’à 
un  Commandement  abfolu  fur  leurs  propriétés 
&  leurs  Légiférions  ;  ou  au  pouvoir  de  les  lier 
dans  tous  les  cas  pojjîbles?  —  Les  Corfes  ont 
été  fujets  des  Génois  ;  mais  ceux-ci  trouvant  de  la 
difficulté  à  les  retenir  dans  la  foumiffion ,  les  ont 
cédés  à  la  France .  De  telles  ceffions  d’un  peu¬ 
ple  à  un  autre,  aviliflènt  la  nature  humaine.  Mais 
fi  nos  prétentions  font  jufies,  ne  pourrons-nous 
pas  auflî ,  quand  il  nous  plaira ,  céder  les  Co¬ 
lonies  à  la  France ?  11  n’y  a,  en  vérité,  aucune 
différence  entre  ces  deux  cas ,  linon  que  les  Corfes. 
n’étoient  point  fortis  du  peuple  qui  les  gouver- 
noie,  au-lieu  que  les  Américains  tirent  de  nous 
leur  origine. 

Il  fe  trouve  quelques  hommes  qui  fentent  bien 
que  l’autorité  d’un  pais  fur  un  autre,  ne  peut-être 
diftinguée  de  la  fervitude  d’un  Peuple  à  l’égard 
d  un  autre  P euple  ;  &  qu’à  moins  que  les  différen¬ 
tes  Communautés,  ne  foient  unies  par  une  égale 
repréfentation,  une  telle  autorité  efi:  incompatible 
avec  les  principes  de  la  liberté  civile.  Mais  ils 
exceptent  le  cas  des  Colonies  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ;  pareeque  les  Colonies  font  des  Commu- 
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naütés  qui  fe  font  féparées  de  nous,  &  qui  par 
cette  raifon ,  félon  eux ,  appartiennent  à  la  Gran¬ 
de-Bretagne.  Si  les  Colonies  avoient  été  des 
Communautés  d’étrangers  à  la  Domination  des¬ 
quelles  nous  aurions  afpiré,  ou  que  nous  vou¬ 
drions  forcer  de  reconnoître  en  nous  un  pouvoir 
plus  étendu  que  celui  que  nous  avions  au  paravant 
acquis,  ces  mêmes  hommes,  dont  je  rapporte  1  o- 
pinion  ,  font  difpofés  à  admettre  que  leur  refiflan- 
ce  auroit  été  jufte.  —  Selon  moi,  celt  comme 
s’ils  difoient  que  les  Colons  doivent -être  de  pire 
condition  que  le  genre  humain  ,  p arcecyu  ils  font 
nos  frères . 

De  plus,  les  Provinces  unies  de  la  Hollande 
furent  autrefois  fujettes  de  la  Monarchie  Espagno¬ 
le  ;  mais  provoquées  par  la  violation  de  leurs 
Chartres  ;  par  des  levées  d’argent  faites  fans  leur 
confentement  ;  par  des  innovations  dans  leurs  an¬ 
ciennes  formes  de  Gouvernement  ;  par  le  refus 
d’écouter  leurs  Requêtes;  elles, furent  entraînées 
à  une  refiftance,  qui  leur  a  mérité  depuis  notre 
admiration  &  celle  de  tout  1  Univers  ;  &  qui  a  etc 
l’origine  d’une  des  plus  grandes  &  des  plus  heu- 
reufes  Républiques  qui  ayent  jamais  exifté.  Que 
quelcun  life  auffi  l’Hiftoire  de  la  guerre  que  les 
Athéniens ,  poulies  par  la  foif  de  la  Domination, 
firent  aux  Syr  actif ains  en  Sicile ,  peuple  forti  de 
la  même  origine  qu’eux  ;  &  qu  il  écarte,  silpeu.% 
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ïe  plaifir  de  voir  dans  cette  guerre ,  la  ruine  des 

*  •» 

Athéniens . 

Qu’il  life  égallementvle  détail  de  la  guerre  de 
confédération  ,  parmi  les  Romains.  Les  Alliés 
de  l’ Italie  avoient  combattu  fous  les  étendarts  de 
Rome  &  contribué  par  leur  valeur  &  leurs  tréfors 
à  fes  conquêtes  &  h  fa  grandeur.  Ils  prétendirent, 
en  conféquence,  aux  droits  de  Citoyens  Romains , 
&  à  partager  nvec  eux  le  pouvoir  de  la  Légifla- 
tion.  Les  Romains  dédaignant  de  fe  faire  des 
Concitoyens  de  ceux  qu’ils  avoient  toujours  regar¬ 
dés  comme  leurs  fujets,  n’acquiefcèrent  point  à 
leur  demande.  La  guerre  la  plus  terrible  dont  il 
foit  fait  mention  dans  les  Annales  du  genre  hu¬ 
main,  fut  la  fuite  de  ce  refus;  &  cette  guerre  ne 
fe  termina  que  par  la  deftru&ion  de  la  République 
Romaine.  Les  fentiments  de  tout  Anglois  le  for- 
ceroient  dans  ce  cas  d’approuver  la  conduite  des 
Alliés  &  de  condamner  l’orgueil  &  l’ingratitude 
des  Romains , 

Mais  la  conteftation  préfente  avec  l’ Amérique  , 
elt  non  feulement  honteufe  pour  nous,  parcequ’el- 
Je  eft  en  contradiction  avec  nos  fentiments  dans 
des  cas  femblables,  mais  encore  parce  qu’elle  eft 
condamnée  par  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
dans  les  teins  paffes.  Les  Colonies  font  perfua- 
dées  qu’elles  combattent  pour  la  liberté.  Nous 
les  voyons  facrifier  tous  leurs  avantages  particuliers 
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à  cette  perfuafion.  Si  elles  l'ont  dans  l’erreur  , 
quoique  coupables  d’irrégularités,  elles  devroient 
être  pardonnées  par  un  Peuple  à  qui  les  Ancêtres 
ont  laide  tant  d’exemples  d’une  femblable  conduite* 
L’Angleterre  devroit  vénérer  l’attachement  à  la  li¬ 
berté,  même  dans  fes  excès;  &  au-lieu  d’indigna¬ 
tion  &  de  mépris,  il  lui  conviendrait  bien  mieux, 
dans  cette  circonllance ,  d’applaudir  au  zèle  des 
Américains  &  de  leur  dire.  „  Nous  excufons  vos 
„  erreurs ,  &  nous  admirons  l’efprit  qui  vous  ani- 
„  me.  C’cft  cet  esprit  qui  nous  a  fauvés  plus 
„  d’une  fois  nous-mêmes.  Nous  n’alpirons  pas  à 
„  dominer  fur  vous.  Nous  connoilïons  trop  bien 
„  les  droits  de  l’homme ,  pour  penfer  à  vous  en- 
„  lever  le  Privilège  de  vous  gouverner  vous-mê. 
„  mes;  &  au- lieu  d’employer  notre  pouvoir  pour 
•>,  vous  dépouiller  de  vos  droits ,  nous  vous  l’of- 
„  frons  comme  un  gardien  affectionné ,  pour  être 
„  le  médiateur  dans  vos  querelles ,  pour  vous  pro- 
„  téger  contre  vos  ennemis ,  &  pour  vous  aider 
„  dans  l’établiflèment  d’un  plan  de  liberté  qui  vous 
„  rendra  puiiïànts  &  heureux.  Nous  ne  vous  de- 
„  mandons  en  retour,  que  votre  reconnoilîànce 
„  &  votre  Commerce.  ” 

C’eût  été  là  le  langage  d’une  Nation  brave  & 
éclairée.  Mais  hélas  !  il  arrive  fouvent  dans  le 
monde  politique ,  comme  dans  la  Religion:  ceux 
qui  crient  le  plus  fort  pour  obtenir  la  liberté ,  font 


■ 
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ceux  qui  fe  montrent  les  plus  éloignés  de  l’accor- 
der  aux  autres. 

Un  des  plus  violents  ennemis  des  Américains 
les  a  tous  déclarés  „  Difciples  de  M.  Locke . 
Titre  glorieux  !  Qu’il  eft  honteux  de  leur  faire  la 
guerre  pour  cette  raifon  ! 

De  plus,  cette  guerre  efl:  honteufe  par  la  per- 
fuafion  qui  nous  y  a  portés  &  qui  nous  a  fait  l’en¬ 
treprendre.  L’hyver  dernier,  le  cri  général  étoit 
que  le  peuple  de  la  Nouvelle  Angleterre  n’étoit 
qu’un  Corps  de  poltrons,  qu’un  regard  ennemi  de 
nos  Soldats  feroit,  en  un  inftant,  rentrer  dans  le 

devoir.  C’efl  fous  ce  point  de  vuë  qu’ils  étoient 

* 

livrés  a  la  dérifion  publique  dans  les  deux  Cham¬ 
bres  du  Parlement.  Ce  il  probablement  cette  per. 
fuafion  qui  engagea  un  Gentil-homme  du  plus  grand 
poids  dans  l’État,  à  recommander  qu’on  prît  des 
mefures  coercitives ,  lorsqu’on  pafià  l’Acte  du 
Port  de  Bofton  ;  fuggérant ,  en  même  teins  que 
des  apparences  d’hoililités  fuffiroient ,  &  que  tout 
feroit  bientôt  fini  fans  effufion  de  fang.  Perfonne 
ne  peut  douter  que  fi  l’on  avoir  cru ,  il  y  a  quel¬ 
que  tems ,  que  les  Américains  étoient  braves ,  on 
auroit  pris  plus  de  foin  de  ne  les  pas  provoquer. 

Dailleurs,  la  manière  dont  on  a  conduit  jus¬ 
qu’ici  cette  guerre,  la  rend  encore  plus  honteufe. 
Le  courage  Anglois  étant  regardé  comme  infuffi- 
fant  pour  foumettre  les  Colonies  ,  les  Loix  &  la 
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Religion  de  France  furent  établies  dans  le  Cana- 
àa,  dans  le  deflèin  d’en  tirer  une  Armée  de  Pa- 
pifîes  François  pour  les  affujettir.  On  a  excité 
les  fauvages  Indiens  &  leurs  propres  efclaves  à  les 
attaquer;  on  a  fait  des  démarches  pour  obtenir  le 
fecours  d’un  gros  Corps  de  troupes  Ru  (Je  s.  Dans 
]es  mêmes  vues,  on  a  engagé  des  troupes  Alle¬ 
mandes  ;  &  la  garde  de  nos  forts  &  de  nos  gar- 
nifons  leur  a  été  confiée. 

Ce  font  là  des  mefures  qui  n’ont  pas  befoin  de 
Commentaire.  Les  dernières  fur-tout  ayant  été 
exécutées  fans  le  confentement  du  Parlement, 
nous  menacent  d'un  danger  imminent;  &  mon¬ 
trent  que  nous  fommes  fur  le  point  de  perdre  mê¬ 
me  la  forme  de  notre  Conflitution.  Si  nos  Mi¬ 
nières  peuvent  en  effet ,  fans  permiffion  ,  non  feu¬ 
lement  faire  fortir  du  Royaume  les  troupes  nation- 
nales,  mais  encore  introduire  des  troupes  étran-  . 
gères  'a  leur  place,  nous  fommes  dignes  de  coin- 
paillon,  &  nous  ayons  tout  à  craindre. 


SECTION.  V, 

De  la  probabilité  des  fuites  de  la  guerre  avec 

/'Amérique. 

Examinons  maintenant  jufqu’où  peut  aller  la 
poilibilké  du  fuccès  dans  cette  guerre.  Notre 


SS 


Ç  105  ) 

peuple  ne  voulant  pas  s'enrôler,  &  les  efforts  pour 
fe  procurer  des  Armées  de  Rujfts,  d’ Indiens  &  de 
Canadiens ,  ayant  échoué,  la  plus  grande  force 
que  nous  publions  employer,  y  compris  les  étran¬ 
gers,  ne  va  pas,  fi  je  fuis  bien  informé,  au-de- 
la  de  30,000  hommes  effeétifs  :  fuppofons  la  ce¬ 
pendant  de  40,000  hommes.  Voila  la  force  qui 
doit  conquérir  un  demi  Million  au  moins  {a) 
d’hommes  déterminés ,  combattant  fur  leur  ter- 
rein,  pour  défendre  leurs  habitations  &  leurs  fa¬ 
milles  ,  &  ce  bien  lacré  de  la  liberté ,  fans  laquel¬ 
le  l’homme  ell  une  béte  &  le  Gouvernement  une 
malédiétion.  Toute  ITMoire  nous  apprend  que 
dans  cette  fituation  une  poignée  d’hommes  équi¬ 
vaut  à  des  Millions. 

Dans  les  Pais-Bas ,  quelques  Provinces ,  pla¬ 
cées  dans  ces  circonftances ,  foutinrent  pendant 
trente  ans ,  toutes  les  forces  de  la  Monarchie  Es¬ 
pagnole,  alors  dans  toute  fa  fplendeur;  &  enfin 
humilièrent  fon  orgueil  &  s’affranchirent  de  fi 
tyrannie.  Les  Citoyens  de  Syracufe ,  auflî  pla¬ 
cés  dans  les  mêmes  circonllances  ,  refilèrent  à 
toute  la  puiflance  des  Athéniens,  &  achevèrent 
par  les  ruiner.  La  même  chofe  arriva  dans  la 
conteflation  qui  s’éleva  entre  la  Maifon  SAutri- 

00  Le  quart  des  habitants  de  chaque  contrée  efl:  en  état 
de  combattre.  Si  donc  les  Colonies  ont  deux  Millions 
d;liabî:ans,  le  nombre  des  combattants  fera  d’un  demi  Million# 
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che  &  les  Cantons  de  la  SuiJJe  (V).  Il  y  a  dans 
ce  cas ,  une  différence  infinie  entre  attaquer  & 
être  attaqué  ;  entre  combattre  pour  détruire ,  & 
combattre  pour  conferver  ou  acquérir  la  liberté, 
quand  même  donc  nous  ferions  en  état  d’oppofer 
aux  Américains  une  force  de  terre  égale  à  la  leur , 
la  probabilité  du  fuccès  ne  feroit  pas  pour  nous. 
Mais  penfer  à  conquérir  un  Vafte  Continent  avec 
trente  ou  quarante  Mille  hommes  ,  tranlportés 
au-dela  de  la  Mer  Atlantique  ,  forcés  de  tirer 
d’ici  leurs  provifions ,  &  dans  l’impuiffance  de  fe 
recruter  en  cas  de  défaite;  c’ell,  en  vérité, une  fi 
grande  follie ,  que  la  langue  ne  nous  fournit  pas 
de  terme  pour  l’exprimer. 

Pour  ce  qui  effc  de  notre  force  navale ,  fi  elle 
pouvoit  faire  voile  fur  les  terres  comme  fur  les 
mers,  elle  feroit  d’une  grande  utilité  pour  nous; 
mais  cela  étant  impoflible ,  elle  fera  fort  peu  de 
chofes  ou  rien  du  tout ,  qui  ne  foit  plus  à  notre 
desavantage  qu’à  celui  des  Colons.  Ils  font  déter¬ 
minés  à  abandonner  à  notre  reffentiment  ou  à  détrui¬ 
re  eux-mêmes  (£)  celles  de  leurs  villes  maritimes 
qu’ils  ne  peuvent  pas  défendre  contre  nos  flotes , 
&  que  nous  n’avons  pas  encore  brûlées  :  ce  qui 

(a)  Voyez  l’abrégé  du  fermon  du  Dr.  Zubly,  pronon¬ 
cé  à  l’ouverture  du  Congrès  provincial  de  la  Géorgie . 

(Z>)  La  Nouvelle  York  a  été  abandonnée  de  la  plupart 
de  fes  habitants  ;  &  ils  font  déterminés  à  la  brûler  eux  -  mê¬ 
mes  ,  plutôt  que  de  fouffrir  que  nous  la  brûlions. 
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engagera  à  les  rebâtir  dans  des  fituations  plus  fai¬ 
nes  ;  &  nous  fera  perdre  quelques  uns  des  princi¬ 
paux  moyens  qui  les  ont  retenus  jufqu’ici  dans  la 
fujetion.  Quant  à  ce  qui  concerne  leur  Commer¬ 
ce;  ayant  chez  eux  toutes  les  denrées  nécefiàires 
à  la  vie  ,  ils  ne  font  dans  aucune  dépcndence 
à  cet  égard.  Au  contraire  la  perte  de  ce  Com¬ 
merce  fera  un  grand  bien  pour  eux  ,  en  les 
préfervant  des  maux  qu’entraînent  le  Luxe  &  les 
tentations  des  Richeflès;  &  en  les  retenant  dans 
cette  vertueufe  fimplicité  qui  fait  le  plus  grand 
bonheur  de  l’homme.  Je  fais  que  je  parle  main¬ 
tenant  conformément  à  la  façon  de  penfer  des  hom¬ 
mes  les  plus  fages  de  X Amérique.  Us  ont  fou- 

haitté  depuis  long-tems  que  la  Grande-Bretagne 
eût  fermé  tous  leurs  ports.  Ils  fe  rejouiront  fur- 
tout  du  dernier  Aéte  de  Reftriétion.  Il  auroit  pu 
arriver  que  le  peuple  fe  fût  lalïé  de  l’accord  de  ne 
pas  exporter  ou  importer.  Mais  cet  Aéte  les  obli- 
*  géra  de  s’y  conformer;  &  confirmera  leur  unani¬ 
mité  &  leur  zèle.  Il  leur  fournira  auflî  une  raifon 
de  confisquer  en  Amérique  les  biens  des  amis  du 
Gouvernement ,  &  d’employer  leurs  mariniers , 
qui  fans  cela  auraient  été  fans  occupation  ,  à  mer 
de  repréfailles  contre  la  propriété  des  Anglois. 
Quelques  centaines  de  leurs  vaiflaux ,  autrefois  inu¬ 
tiles  ,  feront  changés  en  des  vaifïïuix  de  Guerre  ; 
toute  cette  attention  qu’ils  ont  concentrée  i>*<- 
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cjn  ici  dans  le  Commerce,  fera  emplovée  h  établir 
une  force  navale,  pour  leur  propre  déffenfe ;  & 
par  ce  moyen  on  leur  ouvre  le  chemin  à  une  puif- 
lance  maritime ,  à  laquelle  ils  ne  fe  feroient  pas 
fitôt  élevés  fans  cet  évènement.  Cet  Acte  du  Par¬ 
lement  couronne  donc  la  folie  de  toutes  nos  der¬ 
nières  mefures.  Aucun  de  ceux  qui  me  connoif- 
fent,  ne  me  foupçonnera  d’avoir  du  penchant  à  la 
fuperllition.  Peut-être  cependant  ne  fuis-je  pas, 
dans  ce  moment ,  exempt  de  cette  foibleffe.  Je 
m  imagine  voir,  dans  ces  mefures,  quelque  chofe 
qui  furpafle  les  foibles  bornes  de  l’efprit  humain. 
Je  penche  à  croire  que  la  main  de  la  Providence 
s’en  fert  pour  une  fin  fublime.  Mais  cela  me  por¬ 
te  à  une  autre  confidération ,  que  je  ne  puis  m'em¬ 
pêcher  d’offrir  au  public,  &  qui  me  paroit  de  la 
plus  grande  importance. 

A  cette  heure  d’un  danger  épouvantable  *  nous 
devrions  élever  nos  penfées  vers  le  Ciel.  C’efl:  ce 
que  font  nos  frères  dans  les  Colonies.  D’un  bout 
à  l’autre  du  Norih  de  V Amérique  ils  jeune  nt  & 
&  ils  prient.  Mais  que  faifons-nous?  Cho¬ 
quante  penfée  !  Nous  les  tournons  ■  en  ridicule 
comme  des  Fanatiques  &  nous  nous  raillons  de  leur 
Religion.  Nous  courons  en  étourdis  après  les 
plaifirs  ;  &  les  masquarades  nous  font  oublier  tout 
ce  qui  eft  férieux  &  décent.  Nous  gambadons 
ians  les  tripots .  Nous  trafiquons  les  ftiffntges  des 
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Bourgs.  Nous  nous  parjurons  aux  élections  ;  & 
nous  nous  vendons  pour  obtenir  des  places.  Do 
quel  côté  eft-il  donc  probable  que  la  Providence 
fe  tournera? 

Dans  F  Amérique  nous  voyons  s’élever  un  nom¬ 
bre  d’États  dans  la  vigueur  de  la  jeun  elle ,  infpi- 
rés  pal*  la  plus  noble  de  toutes  les  pallions  :  celle 
de  la  liberté  ;  &  animés  par  la  piété.  Ici  nous 
voyons  un  ancien  État ,  grand  à  la  vérité  ,  mais 
orgueilleux ,  &  fans  Religion ,  enervé  par  le  luxe , 
écrafé  fous  le  poids  des  dettes ,  &  qui  ne  tient  qu’à 
un  fil.  Quelcun  peut-il  penfer  fans  peine  à  l’é¬ 
vènement  qui  en  fera  la  fuite  ?  Ne  pouvons  nous 
pas  nous  attendre  à  des  Calamités  qui  ramèneront 
nos  libertins  &  nos  Athées  à  la  réflexion,  &  peut- 
être  à  la  piété. 

Notre  caufe  eft-elle  de  nature  à  pouvoir  deman¬ 
der  à  Dieu  qu’il  la  béniiïe? -  Pouvons -nous 

déclarer  à  la  face  du  Ciel ,  que  nous  ne  fommes 
pas  les  aggrefleurs  dans  cette  guerre  ;  que  notre 
but  en  la  faifant,  n’eft  pas  d’acquérir  ou  même  de 
préferver  la  domination  pour  elle-  même  ;  que  nous 
ne  nous  propofons  pas  la  conquête ,  l’empire,  ou 
la  fatisfaétion  de  notre  reiïentiment;  mais  feule¬ 
ment  de  nous  délivrer  de  l’oppreflîon,  d’obtenir 
la  réparation  d’une  injure,  &  de  nous  deffendre 
nous-mêmes  contre  des  hommes  qui  nous  pille- 
roient  &  nous  maflàcrereient  ?  Souvenez  -  vo»s  5 


Leàeui ,  qui  que  vous  foyez,  qu’il  n’y  a  pas  d’au- 
ties  juftes  caufes  de  la  guerre;  &  que  le  làng  ré¬ 
pandu  par  d’autres  motifs ,  criera  vengeance ,  & 
1  obtiendra  un  jour  ou  l’autre.  • —  Mais  pour  ne 
pas  m  expofer  à  en  dire  davantage  fur  cette  matiè¬ 
re  ,  je  vais  maintenant  récapituler  quelques  uns  des 
arguments  dont  je  me  fuis  lervi  ;  &  je  vais  déchar¬ 
ger  les  fentiments  de  mon  coeur  dans  une  courte 
mais  prenante  addrejje  à  mes  Compatriotes. 

J’entends  dire  continuellement  —  „  Les  Amé- 
„  ricains  ne  font-ils  pas  nos  fujets”?  —  La  ré- 
ponfe  eft  limple:  non  ils  ne  font  pas  nos  fujets. 
Les  habitans  de  Y  Amérique  ne  font  pas  plus  les 
fujets  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne ,  que 
les  habitants  d 'Torkfhire  ne  le  font  de  ceux  de 
Middlefex. -  Ils  font  nos  co-fujets. 

„  Mais  nous  fommes  taxés  ;  &  pourquoi  ne  le 
i,  feroient-ils  pas?”  —  Vous  êtes  taxés  par  vous- 
mêmes  ;  ils  infiilent  fur  le  même  Privilège.  —  Ils 
font  taxés  pour  fournir  aux  dépenfes  de  leurs  pro¬ 
pres  Gouvernements  ;  &  ils  nous  aident  encore  à 
payer  nos  taxes  en  achetant  le  produit  de  nos  ma¬ 
nufactures  &  en  nous  accordant  le  Monopole  de 
leur  Commerce.  Doivent-ils  donc  maintenir  deux 
Gouvernements  ?  Doivent-ils  fe  foumettre  à  être 
triplement  taxés?  Votre  modération  à  vous  taxer 
vous- mêmes,  peut-elle  leur  infpirer  la  confiance 

vous  accorder  le  pouvoir  de  les  taxer? 
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^  Mais  il  ne  veulent  pas  obéir  au  Parlement 
„  &  aux  Loix .”  Dites  plutôt  qu’ils  ne  veulent 
pas  obéir  à  votre  Parlement  &  à  vos  Loix.  En 
voici  la  raifon  :  c’eft  qu’ils  n’ont  aucune  part  à  vo¬ 
tre  Légiflation.  {a)  La  plupart  de  nous  n’y  en  a 
pas  non  plus. —  Privés  ainli  de  la  liberté,  vous 
dites  :  „  nous  ne  fournies  pas  libres ,  pourquoi 

veulent-ils  l’être  ”  ?  Mais  plufieurs  d  entre  vous 
ont  voix  en  Parlement  :  Aucun  des  Américains  n  y 
a  droit  de  fuffrage.  Tous  vos  Francs-fiefs  font  repré- 
fentés  ;  l’Amérique  n’a  pas  un  pied  de  terrein  qui  le 
foit.  Au  pis-aller ,  vous  ne  pouvez  être  que  partielle - 

(æ)  „  Je  ne  connois  d’autre  notion  de  la  fervitude  ,que 
„  celle  d’être  liés  par  des  Loix  auxquelles  nous  ne  confen- 
„  tons  pas”.  Voyez  le  Cas  de  l 'Irlande  9  liée  par  des 
A&es  du  Parlement  en  Angleterre ,  établi  par  Guillaume 
Molineux  Ecuyer.  Dublin.  En  argumentant  contre  l’autorité 
des  Communautés  &  de  tout  peuple  ,non-incorporé ,  fur  un 
autre  peuple ,  j’ai  borné  mes  vues  à  la  Taxation  &  à  la  Lé¬ 
gislation  interne.  M.  Molineux  porte  fes  vues  plus  loin  ;  de 
nie  que  l’Angleterre  ait  le  droit  défaire  des  Loix,  même 
pour  régler  le  Cemmerce  de  X Irlande.  II  étoit  ami  intime 
de  M.  Locke, &  écrivit  Ton  livre  en  1698  , bientôt  après  la 
publication  du  Traité  de  M.  Locke  fur  le  Gouvernement. 

Ce  que  j’ai  dit  dans  la  iere.  Partie  Sect.  3e.  de  l’aflujet- 
tiflement  d’un  certain  nombre  d’États  à  un  Confeil  qui  les 
repréfente  tous ,  ne  doit-être  regardé  que  comme  purement 
Théorétique ,  &  non  comme  une  chofe  dont  je  veuille  in- 
fmuer  l’établiflement  fous  l’Empire  Brittannique. 


vient  aller  vis ;  s’ils  viennent  à  être  conquis*  ils  fe¬ 
ront  totalement  dans  la  fervitude.  Us  font  gouvernés 
par  des  Parlements  de  leur  propre  choix  &  par  des 
Législations  femblabîes  aux  nôtres.  Pourquoi  les 
troubleriez- vous  dans  Ja  pofieflion  d’un  bien  fi  pré¬ 
cieux  ?  Eft-il  raifonnable  de  prétendre  que  votre 
volonté  Toit  leur  Loi;  qu’ils  n’ayent  pas  d’autres 
Conftitutions  de  Gouvernement,  que  celles  que 
vous  jugerez  à  propos  de  leur  donner;  &  d’autre 
propriété  que  celle  que  votre  Parlement  leur  laif- 
fera?  —  Qu’eft-ce  que  votre  Parlement?  —  Puif- 
fant,il  eft  vrai,  &  Re/peétable.  Mais  n’y  a-t-il  pas* 
entre  la  Cour  &  lui,  une  intelligence  qui  s’au¬ 
gmente  tous  les  jours?  Retient- il  dans  la  crainte  les 
Minifires  d’Etat,  comme  il  le  faifoit  autrefois  ?  Au- 
lieu  d’entrer  en  conteftation  pour  obtenir  un  pou¬ 
voir  de  Contrôle  fur  les  Gouvernements  de  Y  Amé¬ 
rique  ,  ne  devrions-nous  point  plutôt  penfer  à  fur- 
veiller  &  a  réformer  le  nôtre?  Suppofons  au  pis- 
aller,  fuppofons  qu’en  oppofition  à  leurs  déclara¬ 
tions,  les  Colons  vifent  maintenant  à  l’indépen¬ 
dance.  • —  „  S’ils  peuvent  fubfifter  fans  vous , 
„  cela  eft-il  étonnant?  A-t-il  jamais  exifté  une 
,,  Communauté ,  ou  meme  un  individu  ,  qui 
*>  ne  fît  la  même  chofe  ?  S’ils  ne  peuvent  fubfi* 
„  fter  fans  vous ,  abandonnez  les.  Us  revien- 
5.  dront  bientôt  à  vous.  Si  vous  ne  pouvez 
s*  nbfifter  fans  eux,  rappeliez  les  avec  ten- 

dreflé  ; 
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55  drefle  ;  (a)  engagez  les  par  la  modération ,  &  l’é- 
55  quité.”C’efl:  une  extravagance  de  prendre  la  réfolu- 
non  de  les  maflacrer.  C’eil  le  moyen  de  leur  infpirer 
pour  vous  des  fentiments  d'horreur  &  d’éloigne¬ 
ment,  qui  ne  s'éteindront  jamais.  Des  hommes 
libres  ne  font  pas  faits  pour  être  gouvernés  par  la 
force  ;  ou  dragonnés  pour  les  foumettre  h  l'obéif- 
fance.  S’ils  étoient  capables  de  fouffrir  de  pareils 
traitements;  ce  feroit  une  honte  pour  nous  d’être 
unis  à  eux. 

„  S’ils  peuvent  fubfifter  fans  vous  &  vous  fans 

(a)  Quelques  perfonnes  convaincues  de  la  follie  &  de  la 
barbarie  d’attenter  à  retenir  les  Colonies  en  les  maffncrant , 
ont  propofé,  par  humanité,  de  les  lailfer  à  elles -mê¬ 
mes.  Mais  la  plus  haute  Autorité  nous  a  inftruit  avec 
rai  fou  „  qu’elles  nous  font  d’une  trop  grande  importan- 
„  ce  pour  les  abandonner”.  —  Le  Dr.  Tucker  a  ap¬ 
puyé  Ton  feiniment  fur  la  dépopulation  de  ce  pais,  caufée 
par  les  émigrations  qui  s’en  font  pour  l’Améiique.  Mais  à 
moins  qu’on  ne  faffe  une  prifon,  du  Royaume,  il  eft  im- 
poilible  d’empêcher  ccs  émigrations  ;  &  je  ne  crois  pas  que 
les  Colonies  contribuent  beaucoup  à  la  dépopulation  de  l’An¬ 
gleterre-  Quand  un  grand  nombre  d’habitans  quittent  un 
païs,  il  y  a  plus  d’occupation  &  une  plus  grande  abondan¬ 
ce  de  fubfiftences  pour  ceux  qui  relient,  &  la  population 
efl  bientôt  reparée.  Les  grandes  caules  de  dépopulation  ne 
font  ni  les  émigrations,  ni  la  famine,  ni  la  pefle,  ni  les  au¬ 
tres  maux  paffagers ,  mais  les  maux,  que,  par  des  effets 
plus  lents,  entraînent  la  débauche  ,  le  luxe,  les  taxes  ex- 
cefïïves  &  l’oppreffion, 
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eux”,  tenter  de  les  fubjugu'er  en  confisquant 
leurs  effets ,  en  brûlant  leurs  villes  &  en  ravageant 
leurs  territoires  ,  c’ell  l’exercice  inlènfé  d’une 
cruelle  ambition ,  qui,  quelque  commun  qu’il  ait 
été  parmi  les  hommes  ,  mérite  une  qualification 
trop  forte  pour  que  j’en  fade  ici  l’application. 
Suppofé  que  cette  tentative  fût  couronnée  par  le 
fuccès  ;  ne  feroit-ce  pas  une  fatale  préparation 
pour  vous  fubjuguer  vous-mêmes  ?  La  dispofition 
des  places  en  Amérique  ,  &  la  diitribution  du 
Revenu  Américain ,  ne  rendroient- elles  pas  l’influen¬ 
ce  de  la  Couronne  irréfiflible,  influence  quia  déjà 
poignardé  vos  libertés  ? 

Tournez  les  yeux  vers  Y  Inde.  Là  on  a  encore 
plus  fait,  qu’on  ne  s'efforce  de  faire  en  Amérique . 
Les  Anglois,  agités  par  l’amour  du  pillage  & 
par  l’efprit  de  conquête,  ont  dépeuplé  des  Royau¬ 
mes  entiers  par  Poppreflion  &  la  rapacité  la  plus 
infâme.—  La  juftice  de  la  Nation  s’efi:  endormie  fur 
tous  ces  crimes  énormes.  La  juftice  du  Ciel  s’en¬ 
dormira-t-elle?  —  Ne  fommes-nous  pas  mainte¬ 
nant  en  exécration  dans  les  deux  hémisphères? 

Pour  ce  qui  concerne  les  Colons,  ce  feroit  une 
folie  de  prétendre  qu’ils  font  exempts  de  fautes. 
Ils  commençoient  à  donner  tête  baiffée  dans  nos 
vices.  Mais  cette  querelle  leur  donne  une  leçon 
falutaire.  Peut-être  la  Providence  l’a-t-elle  permi- 
fe  pour  les  favorifer ,  &  avec  eux  tout  le  genre 
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humain;  en  préparant  la  voye  pour  établir,  dans 
un  va  de  Continent  qui  poffède  tous  les  avantages, 
un  plan  de  Gouvernement,  &  une  Puiflince  qui 
étonneront  tout  l’Univers  ;  oit  l’on  pourra  discu¬ 
ter  librement  tout  ce  qui  ell  l’objet  des  connoifîàn- 
ces  humaines,  &  où  les  amis  de  la  liberté,  dans 
quelque  partie  du  globe  qu’ils  foient,  trouveront 
une  retraite  allurée  contre  la  tyrannie  civile  &  fpi- 
rituelle.  J’efpère  donc  que  nos  frères  en  Améri¬ 
que  pardonneront  h  leurs  ennemis.  Il  cil  certain 
qu’ils  ne  favent  ce  qu'ils  font. 

Conclusion. 

Après  avoir  tant  parlé  de  la  guerre  avec  Y  Amé¬ 
rique  &  fur-tout  du  danger  dont  elle  nous  mena¬ 
ce  ,  on  pourra  s’attendre  que  je  propofe  une  mé¬ 
thode,  pour  en  échaper,  &  pour  rétablir  cet  Em¬ 
pire  ,  autrefois  heureux ,  dans  un  état  de  paix  & 
de  fureté.  On  a  propofé  différents  plans  de  ré¬ 
conciliation  ;  &  quelques  uns  l’ont  été  par  des 
perfonnes  d’un  rang  &  d’un  mérite  fi  diftinsrués . 
quelles  font  au-deffus  de  mes  éloges.  Mais  je 
crains  qu’ils  ne  produifent  pas  un  grand  effet  juf- 
qu’aeeque  nous  nous  trouvions  dans  des  difpofi- 
t;ons  plus  propres  a  les  adopter.  Il  n’y  a  que  trop 
de  raifon  d’appréhender  que  la  calamité  feule  pour¬ 
ra  nous  infpirer  la  repentance  &  la  fagellè.  Ce¬ 
pendant  pour  remplir  mon  deffein  dans  ces  obier- 
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dations ,  je  prendrai  la  liberté  de  donner  au  Public 
l’efquifie  fuivante  d'un  de  ces  plans ,  qui  s’y  rap¬ 
porte  parfaitement ,  comme  il  fut  préfenté  à  la 
Chambre  des  Seigneurs,  par  le  Comte  de  SheU 
hume ,  qui  s’attira  la  confiance  des  Colonies  fans 
compromettre  l’autorité  de  cette  Nation,  pen¬ 
dant  qu’il  eût  les  fceaux  du  département  du  Sud , 

/ 

auquel  les  affaires  de  i  Amérique  étoient  annexées  ; 
confiance  qui  fe  manifefia  par  la  paix  confiante  qui 
rcgna  entre  elles,  &  par  leur  refpect  &  leur  fou¬ 
rmilion  envers  la  Mere- patrie1.  J  efpère  donc  qu’on 
ne  me  fera  pas  un  crime  de  la  liberté  que  je 
prends  de  rapporter  les  propres  paroles  de  fon 
Excellence ,  aufli  exactement  qu’il  m’a  été  polfible 
de  les  recueillir. 

„  Prévenez  les  Colonies  fur  leurs  propres  prin¬ 
cipes  ,  contenus  dans  la  dernière  pétition  du  Con¬ 
grès  au  Roi.  C’efi  la  plus  fûre  &  en  même 
tems  la  plus  noble  manière  de  procéder  pour 

cette  Nation. -  Suspendez  toutes  les  hoftili- 

tés.  —  Rappeliez  tous  les  Actes  qui  font  immé¬ 
diatement  le  malheur  de  l’Amérique  ,  nomé- 
ment  le  dernier  Acte  de  Reftriétion,—  l’Aéte 
de  Chartre ,  — -  l’Acte  pour  une  adnr'nifiration 
plus  impartiale  de  la  jufiiee  ;  &  l’Aéte  de  Qué¬ 
bec.  Abandonnez  tous  les  autres  Aétes  (l’Aéte 
de  Douane,  l’Aéte  pour  l’établilTement  des  pof- 
tes  &c.)  à  une  fage  revifion.  On  trouvera  bien 
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„  des  chofes  dont  les  deux  pais  pourront  délirer 
„  le  rappel,  quelques  unes  que  l’on  ne  pourra  pas 
„  abandonner,  leur  principe  étant  le  Règlement 

4 

„  du  Commerce,  pour  le  bien  commun  de  FEm- 
„  pire,  qui  eft  notre  vrai  Palladium.  Autre  ma- 
3,  tière  entièrement  fujette  à  un  accommodement. 
,,  —  Prescrivez  la  reconnoifîance  la  plus  explicite 
5,  de  votre  droit  touchant  le  Règlement  du  Com- 
„  merce  dans  Ton  fens  le  plus  étendu,  s’il  n’efi: 
3,  pas  établi  fur  un  fondement  a(Ièz  folide  par  la 
„  Pétition  &  les  autres actes  publics  des  Colonies, 
„  parleurs  déclarations  &  par  leurs  aveux.  Outre 
„  le  pouvoir  de  régler  le  Commerce  général  de 
,,  F  Empire  ,  on  pourroit  s’attendre  à  quelque 
„  chofe  de  plus;  pourvu  qu’on  eût  de  légitimes 
„  &  de  tendres  égards  pour  les  moyens  &  facul- 
„  tés  des  différentes  Provinces ,  &  pour  ces 
,,  droits  fondamentaux  &  inaliénables  des  Anglois , 
„  qu’un  pere  ne  peut  pas  abandonner  pour  fon 
„  fils,  un  Représentant  pour  fon  Electeur,  une 
„  génération  pour  la  génération  qui  lui  fuccè- 
„  de  ;  le  droit  de  juger  non  feulement  de  la  ma- 
„  nière  de  lever  les  fubfides  accordés  ,  mais 
n  encore  de  leur  quotité  &  de  leur  emploi.  — 
5,  Pour  être  plus  précis,  je  dirai  que  la  dette 
5,  de  Y  Angleterre,  fans  entrer  dans  les  dilîinc- 
)2  rions  odieufes  de  la  manière  dont  elle  a  été 
v  contractée,  doit  être  regardée  comme  la  det- 
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r>  te  de  chaque  partie  individuelle  de  tout 
„  l’Empire,  en  y  comprenant  YAjie  auffi  bien 
„  que  Y  Amérique.  —  Pourvu  qu’on  leur  don- 
,,  ne  une  entière  fureté  que  les  fubfides ,  iibre- 
ment  accordés  par  eux,  &  le  fond  d’amor- 
,,  tiiïèment  (  l’Angleterre  y  contribuant  pour  la 
„  plus  grande  portion)  ne  feront  pas  abandon- 
5,  nés  à  la  bourfe  particulière  d’un  Miniftre ,  mais 
,,  invariablement  appliqués  au  but  primitif  de  ce 
„  fonds, qui  eft  le  payement  de  la  dette  nationna- 
„  le  ;  &  que  par  une  fidèle  application  de  tout  le 
„  fonds,  les  Taxes  puiflent,  un  jour,  être  dimi- 
„  nuées,  le  prix  de  nos  manufactures  confé- 
„  quemment  réduit ,  de  façon  que  chaque  con- 
„  tribuabîe  puifie  en  refleurir  les  avantages,  — — — 
„  Suppofant  toujours  les  loix  du  Commerce  due- 
„  ment  obfervées  &  renforcées. 

„  Il  a  été  un  tems,  j’en  fuis  fur,  £  peut-être 
„  Exifle-t-il  encore  )  que  tous  ces  points  auroient 
„  été  obtenus  des  Colonies,  fous  les  conditions 
„  faciles,  confîittirionelles  &  par-conféquent  in- 
„  difpenfables  de  l’exemption  de  la  Taxe  parle- 
„  mentaire,  &  de  Padmiffion  de  l’inviolabilité  de 
„  leurs  Chartres;  au  lieu  de  facrifier  leur  bonne 
„  volonté,  leur  affeétion,  leurs  fecours  effectifs 
„  &  l’Acte  de  Navigation  même,  (ce  que  vous 
p  êtes  directement  en  train  de  faire)  pour  une 
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rente  nette  de  Commerce  (< a )  ou  pour  une 
„  pure  Chymère  Métaphifique.  —  Perfonne  ne 
„  peut  dire  jusqu’où  l’on  pourra  parvenir  à  ces 
„  fins.  —  Mais  fi  l’on  ne  veut  fe  repofer  que 
„  fur  les  difcours  qui  font  contraires  aux  Colo- 
,,  nies;  fi  rien  n’efi  acceptable  que  ce  qui  peut- 
„  être  ^obtenu  par  la  force,  il  ne  refie  plus  qu’à 
„  faire  l’application  de  ce  qu’on  a  fouvent  dit 
„  dans  des  tems  malheureux  ,  — —  Quos  Deus 
,,  vult ,  &c.  ” 

Ce  font  là  des  fentiments  &  des  propofitions  de 
la  dernière  importance;  &  je  fuis  vraiment  heu¬ 
reux  de  pouvoir  les  donner  au  Public,  comme 
venant  d’une  autorité  aufii  refpeftable  que  celle 
du  Pair  diftingué  dont  j’ai  fait  mention.  Je  fais 
que  le  Royaume,  ainfi  que  l’Amérique  lui  a  les 
plus  grandes  obligations  par  fon  zèle  à  avancer  ces 

(a')  Voyez  les  Réfolutions  fur  la  pétition  de  la  Nouvel¬ 
le  Ecatfe ,  préfentée  à  la  Chambre  des  Communes  le  29  de 
Novembre  1775  ,  par  le  Lord  North ,  le  Lord  Germaine 
&c.  &  l’Afte  fait  en  conféquence  de  ces  Réfolutions.  Il  y 
a ,  en  vérité ,  comme  l’a  remarqué  le  Lord  Shelburne , 
quelque  chofe  d’étonnant  dans  ces  Réfolutions.  Elles  offrent 
un  relâchement  de  l’autorité  de  ce  Royaume  ,  dans  des 
points  auxquels  les  Colonies  ont  toujours  confenti,  &  dont 
nous  retirons  de  grands  avantages  ;  en  meme  tems  que  par 
une  rigueur  qui  met  l’Empire  en  danger,  nous  maintenons 
fon  autorité  dans  des  points  auxquels  elles  ne  confemiront 
jamais ,  &  dans  lesquels  il  n’y  a  rien  à  gagner, 
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interets  publics  d  où  dépend  la  confemtion  de  la 
libcitc  paimi  nous}  &  par  cette  oppofition  ferme 
qu  il  a  laite  à  nos  préfentes  mefures ,  conjointe¬ 
ment  avec  plufieurs  autres,  Nobles  &  Membres  de 
la  Chambre  des  Communes,  refpeétables  par  leur 
rang  &  par  leurs  connoiflànces. 

bi  Ton  avoit  adopté ,  il  y  a  quelques  mois ,  le 
plan  qui  vient  detre  propofé,  je  ne  doute  pres¬ 
que  pas  qu’il  n’eût  été  fuivi  de  la  réconciliation  à 
des  conditions  très  avantageufes  pour  ce  Royaume 
en  particulier.  Il  eft  probable  que  les  Colonies 
auroient  accordé  un  fubfide  annuel,  qui,  augmen¬ 
té  par  l’épargne  de  l’argent  employé  à  l’entretien 
des  troupes  en  Amérique ,  &  par  les  contribu¬ 
tions  qui  feroient  venues  des  autres  parties  de 
l’Empire ,  auroit  formé  un  fonds  affez  confidéra- 
ble  ,  pour  rembourfer  la  dette  Nationnale,  en 
l'appliquant  invariablement  à  cet  objet;  (a)  & 
par-conféquent,  conformément  aux  idées  du  Lord 
Shelburne ,  quelques  unes  de  nos  Taxes  les  plus 
oppreffives  auroient  pu  être  ôtées;  les  Colonies 
auroient  reçu  nos  manufactures  à  plus  bas  prix  ; 
notre  Papier  de  Circulation  auroit  été  diminué  ; 
notre  force  auroit  été  à  l’abri  de  toute  crainte  é- 
trangère  ;  l’influence  de  la  Couronne  auroit  été  ré¬ 
duite  ;  nos  Parlements  feroient  devenus  moins  de- 


(^a  )  Voyez  l’ Appendix. 


C  121  ) 

pendants;  &  le  Royaume  auroit  peut-être  été  ré¬ 
tabli  dans  une  fituation  permanente  de  lïircté  &  de 
prospérité. 

Concluons.  Une  révolution  dans  les  affaires  de 
ce  Royaume,  paroit  approcher.  Si  la  ruine  ne 
doit  pas  être  notre  partage ,  on  doit  anéantir  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  dernier  lieu ,  &  adopter  d’au¬ 
tres  mefures.  A  ce  période  il  fc  présentera  une 
occafion  (  qui  ne  fc  retrouvera  peut-être*  plus  fi 
on  la  laide  échapper  )  de  fervir  ce  Royaume  , 
ainfi  de  X Amérique  ;  en  mettant  fur  un  pied  fixe 
Je  payement  de  la  dette  nationnale  ;  en  afiujettis- 
fant  l’Adminifiration  des  finances  à  de  nouveaux 
Règlements;  &;  en  établifîànt  des  moyens  pour 
exterminer  la  Corruption,  &  rétablir  la  Conftitu- 
tion.  —  Pour  moi,*  fi  ce  ne  font  pas  là  les  con- 
féquences  d’un  changement  futur  dansle  Miniftère, 
&  fi  le  fyftême  de  corruption,  qui  a  fait  dernière¬ 
ment  tant  de  progrès,  doit  continuer;  je  crois 
qu’il  efl  totallement  indifférent  pour  le  Royau¬ 
me,  entre  les  mains  de  qui  eft  le  pouvoir,  ou 
quelles  font  les  perfonnes  qui  en  font  exclues. 
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A  P  P  E  N  D  I  x. 


Montant  de  la  dette  Nationnale,  &  du  Reve¬ 
nu  Approprié  à  la  St.  'Jean ,  1 775. 


'Principal.  Intérêt. 


Jl^dE  Montant  des  Ca¬ 
pitaux  à  la  Banque ,  à  la 
Compagnie  de  la  Mer  du 
Sud  &  à  la  Compagnie  des 
Indes ,  étoit  (  en  Janvier 
1775)  de  125,056,454 
Livres  Sterlin.  Voyez  en 
les  particularités  dans  le 
Compte  de  M.  R.  Helm, 
au  prix  des  A&ions,  cor¬ 
rigé  pour  le  5  de  Janvier 


Deduifcz  deux  Mil¬ 
lions  du  Capital  des  An¬ 


nuités  des  Indes.  —  Dé¬ 


duirez  auflî  424,500  L. 
des  Annuités  Confolidées; 
246,300  L.  des  Annuités 
réduites;  i6i.65oL.  d’an¬ 
ciennes  Annuités  de  la 
Mer  du  Sud;  124,200  L. 
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de  nouvelles  Annuités  de 
la  Mer  du  Sud;  &  43,350 
L.  des  Annuités  de  1751, 
faifant  en  tout  un  Million 

Principal 

IntirSt •  | 

de  3  pour  Cent ,  acquitte 
en  1775;  &le  Reliant  fe- 

L. 

L. 

ra  de.  -----  - 

Déduifez.,  de  plus,  de 
l’intérêt  annuel  du  Compte 

12,2,056,454 

3,874,057 

de  M.  Helm ,  (outre  la 
longue  Annuité)  443,814 
L.  étant  le  montant  des  ex¬ 
cédents  des  Dividendes  ( a ) 

\ 

payés  par  les  trois  Compa¬ 
gnies  ,  au- delais  de  l’inté¬ 
rêt  qu’elles  reçoivent  du 
Gouvernement. 

Le  Capital  indivifible  de 

• 

la  Banque ,  faifant  en  tout 

11,686,800  L.  -  -  - 

906,800 

27,204 

Monte  ci-dejjus .  - 

122,953,254 

3,901,261! 

(  a  )  Cette  Dédu&ion  n’a  pas  été  faite  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage.  J’aurois  remercié  l’Écrivain  qui  a 
relevé  cette  omifïïon ,  s’il  l’avoit  fait  d’une  manière  honnê¬ 
te.  Mais  cette  omifïïon  ne  fait  rien  \  &  n’affeéte  point  la 
Conclufion  que  j’ai  eu  en  vue  en  établiffaut  l’état  de  la  Det¬ 
te  Nationale, 
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Porté  de  Vautre  part . 

Les  Annuités  pour 
99,96  &  89  ans,  de  dif¬ 
férentes  dates  fous  les  Ré¬ 
gnés  du  Roi  Guillaume  & 
delà  Reine  Anne.  Suppo- 
fant  encore  1 8  ans  de  ces 
Annuités ,  leur  valeur  fe¬ 
ra  (en  calculant  l’intérêt 
à  35  pour  Cent  )  au.  De¬ 
nier  7I-  ou  environ.  -  - 

Les  Annuités  à  vie,  avec 
Je  bénéfice  de  furvivance, 
fous  le  Régné  du  Roi  Guil¬ 
laume,  fuppofées  au  de¬ 
nier  25. 


Principal , 

L. 

122,963,254 


1,801,179 


NB.  Le  Bénéfice  de  fur¬ 
vivance  doit  être  continué 
jusquaeeque  le  nombre 
des  Annuitans  foit  réduit 
à  fept.  ------  30,268 

Les  Annuités  à  vie, 
avec  le  bénéfice  de  furvi¬ 
vance,  accordées  l’an  1765. 
eltimées  au  Denier  cinq.-i  10,800 

Monte  ci-dejjus  -  {1245805,501 


Intérêt . 

L. 

3,901,261 


1 36,453 


7.567 


_ _ 54Ç> 

,045,821 


(  I25  ) 

-«  V  v 


1 

Principal. 

L. 

Intérêt. 

L. 

Porté  de  Vautre  part.  ! 
Les  Annuités  fur  deux  ou 

trois  têtes,  de  1693  ;  aulïi 
les  Annuités  fur  une  tête,  de  | 

I745il746‘>1757 -Le  mon¬ 
tant  primitif  de  ces  An¬ 
nuités,  prifes  enfemble, 
étoic  de  123,883  L.  El¬ 
les  font  maintenant  rédui¬ 
tes  par  les  morts  à  envi¬ 
ron  80,000  L.  Je  les  ai' 

1— » 

0 

0 

CO 

CA 

4,045,821 

1  f  r 

évaluées  au  denier  10  -  - 
La  longue  Annuité  pour 
99  ans,  de  1761. 

La  valeur  de  cette  Am 
nuité  eft  à  la  Bourfe  envi¬ 
ron  au  Denier  4;  mais 
le  dernier  terme  Reliant 

800,000 

80,000  ; 

► 

eft  réellement  au  denier  3f . 

La  dette,  non- fondée, 
confinant  en  Billets  d’E- 
chiquier  (1,250,000  LB  la 
dette  de  la  Marine(i,85o, 
000  L.)  &  la  dette  de  la 
Lille  Civile,  fuppofée  h 
500,000  Liv.  L’intérêt  eft 

<5,701,750 

248,250. 

j 

calculé  à  i\  pour  Cent. 
Total  de  la  Dette  Na- 

3,620,000 

90,000 

iionale  en  1775.  -  -  - 

J  35,908,151 

4,464,071 

C  126  ) 


Porté  de  Vautre  Part. 
*1  otal  de  la  dette  Nation. 

Ajoutez  y  (a)  -  - 

La  Lille  Civile 
Tôt.  du  P^vcmApproprié 


Principal. 

Intérêt. 

L  • 

L. 

*35,908,351 

4,464,071 

m  ma  » 

200,000 

*  **«•#» 

8  oo5oco 

■  «  M  w 

5,464,071 

J  ai  donné  1  état  de  la  dette  de  la  Marine,  telle 
qa  elle  étoit  il  y  a  un  an.  Elle  doit  être  mainte¬ 
nant  conlidérablement  augmentée.  —  La  Dette 
de  la  Lifle  Civile  a  été  donnée  par  conjefture. 
Elle  eft  généralement  eflimée  à  la  fomme  que 
j  ai  fpecifiee  ,  de  1  on  s  attend  meme  que  le  Revenu 
de  la  Lille  Civile  montera  jufqu  a  900,000,  ou 
1,000,000,  par  an.  En  1769,  la  fomme  de 


O)  Etant  les  dépenfes  des  directions  de  la  Banque ,  de 
la  Compagnie  du  Sud  &  delà  Compagnie  des  ;  les 
fraix ,  les  faiaiies  &  les  autres  dépenfes  à  l’Echiquier  ;  l’inté¬ 
rêt  des  prêts  fur  le  fond  d  Amortiflement  ,*  les  Annuités 
payables  aux  Ducs  de  Gloucejler  &  de  Cumberland 9 
&  aux  Repréfentants  d* Arthur  Onjlow  Ecuyer,  Shérijf 
d’Angleterre;  la  dépenfe  de  la  Monnoye;  les  prémices 
&  les  décimes  du  Clergé  &c.  Ces  Articles  ont  été  omis 
dans  la  première  édition ,  &  fervent  à  balancer  la  fur-charge 
de  l’intérêt  fur  les  Capitaux  de  la  Banque  &  des  Indes.  Je 
les  ai  probablement  eftimés  trop  bas  ;  mais  on  11e  peut  pas 
5' attendre  que  je  puiffe  en  donner  le  montant  exa&.  J’aban¬ 
donne  donc  cette  partie  du  Revenu  Approprié ,  à  la  correc* 
iion  de  ceux  qui  font  plus  indruits. 


"T' 
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513,51 1  Liv.  fut  accordée  par  le  Parlement  pour 
acquitter  les  arrérages  &  les  dettes  dues  alors  fur 
la  Lifte  Civile. 

Par  un  Acte  de  la  première  année  de  Georges 
II,  le  Revenu  de  la  Lifte  Civile  devoit  être  porté 
à  800, 000,  toutes  les  fois  que ,  dans  quel¬ 
que  année,  les  Droits  &  les  Revenus  Ap¬ 
propriés  à  cette  Lifte,  feraient  au-deflous  de 
cette  fomme.  Le  produit  net  de  ces  droits 
pendant  33  ans ,  ou  depuis  la  St.  Jean  1727 
jufqu’à  la  St.  Jean  1760,  fut  conformément  à 
un  Compte  particulier  que  j’en  ai,  de  26,182,981 
Livres  17  S.  6  D.  ou  793,^23  Livres  par 
an.  Ainfi,  en  prenant  l’une  année  portant  l’au¬ 
tre,  ils  furent  plutôt  au-deflous,  qu’au-deftus  de 
cette  fomme.  En  1747,  ils  furent  infuffftànts 
pendant  fept  ans,  &  le  Déficit  fut  de  456,733 
Liv.  16  S.  dont  fa  Majefté,  conformément  à 
l’Aéte  ci-deflus  mentionné,  fut  bonifiée  fur  les 
fubftdes  accordés  pour  cette  Année.  En  1729 
on  accorda  aufli ,  pour  la  même  raifon ,  1 1 5,000 
Liv.  fur  les  fubildes.  C’eft  là  tout  l’argent  que 
feue  fa  Majefté  a  reçu  du  Parlement  pour  l’en¬ 
tretien  de  fa  Maifon  &  pour  foutenir  la  dignité 
du  Gouvernement  Civil,  ou  810,749  Liv.  par 
an.  —  J’ai  jugé  à  propos  d’établir  cette  matière 
il  particulièrement ,  parce  qu’on  en  a  donné  des 
Comptes  groffièrement  défectueux. 


(  128  ) 

Il  a  paru  que  le  Montant  de  la  dette  Nationna* 
leétoit,  l’Année  dernière ,  de  136  Millions.  — 
Les  3Non  -  valeurs  confidérables  de  cette  Année  , 
jointes  aux  dépenfes  extraordinaires  de  la  préfente 
Année,  augmenteront  confidérablement  cette  det¬ 
te.  Les  Levées ,  l’incorporation  &  l’entretien  de 
la  Milice,  pendant  la  dernière  guerre,  coûtè¬ 
rent  a  la  Nation  environ  un  demi  Million  pur  un. 
Nous  ne  pouvons  pas  les  calculer  au-deflous  à 
préfent.  Ajoutez  y  le  payement  pour  les  trou¬ 
pes  étrangères,  &  pour  toutes  les  dépenfes  ex¬ 
traordinaires  de  l’augmentation  de  la  Marine  & 
de  l’Armée,  pour  les  Bâtiments  de  tranfport,  les 
recruteurs ,  l’Artillerie ,  &c  ;  &  il  paroîtra  évi¬ 
demment  que  la  dépenfe  de  cette  malheureufe 
Année  doit  être  énorme.  —  Mais  je  m’attends 
qu’on  prendra  beaucoup  de  foin  pour  la  tenir  ca¬ 
chée,  en  fondant  le  moins  qu’il  fera  poffible;  & 
que  par  cette  raifon  on  n’en  reconnoîtra  pas  tou¬ 
te  la  grandeur,  jufqu’à  ce  qu’il  paroiflè  une  au¬ 
tre  Année  fous  les  Articles  de  Dette  de  la  Mari¬ 
ne,  Extraordinaires  de  l’Armée,  Billets  de  trans¬ 
port,  Billets  d’ Artillerie ,  &c.  faifant  une  grande 
dette  non-fondée  qui  peut  renverfer  tout  le  Crédit 
public. 


c  129 


L. 


1,6  ioj59 


État  de.  l'excédant  du  Revenu  pendant  onze 
ans ,  échus  en  1775. 

Revenu  Non-Approprié, 

Le  produit  net  du  Fond  d’Amortis- 
fement ,  pendant  les  cinq  dernières  An- , 
nées,  y  compris  les  excédants  cafuels, 

&  calculé  à  Noël,  chaque  Année, 
étant  le  Medium  annuel,  après  en 
avoir  déduit  environ  45,000  L.  qu’on  y 
porte  toujours  des  fubfides ,  pour  rem¬ 
placer  une  femme  égale  que  Ton  en 
prend  tous  les  ans  pour  fuppléer  à  la 
non-valeur  du  Fond  établi  en  1758. 

Le  produit  net  de  la  Taxe  fur  les 
Terres  à  3  Chelins,  la  Milice  déduite; 

&  de  la  taxe  fur  la  Drêche  -  i,8o?,ocq 

(NB.  Ces  deux  Taxes  en  1773,  ne 
rapportèrent  que  1,665,475  Liv.) 

Il  y  a  quelques  Recettes  cafuelles , 
non  comprifes  dans  le  Fond  d’Amor- 
tiflèment,  comme  les  droits  fur  la 
Gomme  du  Sénégal ,  fur  le  Revenu 
Américain,  &c.  Mais  elles  font  fij 
incertaines  &  fi  peu  confidérables,  qu’il 
ne  vaut  prefque  pas  la  peine  de  les  don¬ 
ner  comme  un  partie  du  Revenu  perma¬ 
nent.  Ajoutez  cependant  pour  cet  objet.  Coo 

Total  du  Revenu  non-approprié  (a)  L.  4, 460,759 

Ça)  La  plus  grande  partie  de  ce  Revenu  eft  empruntée 

I 


(  13°  ) 

_  t 

JLô  Produit  du  Fond  d?A  Sortisse  ment, 
calcule  a  No'el ?  tous  les  ans . 


L. 

1770  -  - 

-  -  2,486,836 

1771  -1  - 

’  -  2>553>5°S 

1772  -  - 

-  -  2,683,831 

*77 3  -  - 

-  -  2,683,831 

1774  -  . 

-  -  2,823,150 

En  1775,  le  Fond  d’Amortiflèment  fut  pris 

de  la  Banque  &  dépenfée  avant  de  venir  à  V Echiquier. 
C’eft  par-conféquent  une  Dette  conftamment  due  à  la  Ban¬ 
que  ,  à  la  quelle  Ton  en  paye  l’intérêt.  Un  de  ceux 
qui  m’ont  répondu,  a  nié  cette  afïertion;  mais  il  l’a  en 
même  tems  confirmée  ,  en  difant  qu’en  1775  on  n’em¬ 
prunta  fur  le  Revenu  non-approprié ,  que  2,250,000  L. 
Le  même  Écrivain  a  avancé  qu’il  y  a  trois  Millions  d’ An¬ 
nuités  de  l'Inde ,  créés  par  la  Compagnie  elle- même,  & 
que  cela  fait  deux  Millions  de  différence  dans  le  montant 
de  la  dette  nationnale.  La  vérité  efl  qu’en  conféquence  du 
Papier  de  M ,  Helm ,  (Papier  parfaitement  adapté  au  but 
qu’il  s’eft  propofé)  fans  l’examiner,  j’ai  fait  monter  le  Ca¬ 
pital  des  Annuités  perpétuelles,  à  124,056,454  L.  ;  au- 
lieu  que ,  fi  l’on  ôte  deux  Millions  des  Annuités  de  l'Inde, 
&  fi  l’on  ajoute  906,800.  L.  du  Capital  indivifiblé  de  la 
Banque,  il  ne  fera  que  de  122,963,254  L.  Voyez  page 

323.  -  Celui  qui  a  donné  cette  information  au  Public, 

l’a,  comme  je  l’ai  appris,  reçue  du  grand  Miniflre  qui 
dirige  nos  finances,  à  l’autorité  duquel  je  fuis  prêt  de  mefou- 
inettre.  C’eft  dommage  qu’il  n’ait  pas  choifi ,  pour  la  communi- 
quer ,  une  perfonne  qui  tienne  plus  de  fon  habileté  &  de  fa 
candeur* 
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pour  2,900,000  L.  y  compris .  la  charge  extraor¬ 
dinaire  de  100,000  L.  fur  le  fond  Aggrégé .  S’il 
n’a  pas  tant  produit,  le  Déficit  ell  une  Dette  con- 
traétée  l’année  dernière,  qui  doit  être  ajoutée  aux 
autres  dettes  (rapportées  à  la  page  1 29)  venant  de 
rinfuffifance  de  l’état  fait  pour  les  dépenfes  de  la 


dernière  Année.  Cet  état  monta  à  3, 

703,476  L 

mais  il  fut  trop  court  d’un  Million  &  demi,  (à) 

Dépense  Annuelle. 

L’État  de  la  Marine  &  de  l’Armée 

en  tems  de  paix ,  y  compris  les  dé- 

L. 

penfes  mixtes  &  accidentelles  -  *  -  - 

3,700,000 

L’augmentation  annuelle  de  la  Ma- 

rine  &  de  la  Dette  de  la  Lille  Civile , 

350,000 

L’intérêt  a  a  \  de  3,600,000  L.;  de  la 
dette  non-fondée ,  qui  doit  être  payé 

du  Revenu  non-approprié  -  -  -  - 

90, oco 

Total  -  - 

4, 140,000  ' 

Excédant  annuel  du  Revenu- 

320,759 

Revenu  annuel  -  - 

4,460,759 

L’eftimation  de  l’état  de  paix,  y  compris  les 
dépenfes  mixtes,  monta  en  1775.  à  3,703,476 

00  Les  fraix  de  l’armée,  non  approvifionnée,  en  1775* 
ont  été  à  845,000  L.  dépenfées  principallement  à  Bofio;:«~ 
La  dette  de  la  Marine  pendant  le  Cours  de  cette  Aimée  a 
été  portée  de  1,850,000,  à  2,698,  579  L. 

1  2 


uàu. 
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L,  —  En  1774  ,  elle  monta  à  3,804.45a  L. 
fans  compter  une  fomme  de  250,000  Liv.  levée 
par  Billets  d’Echiquier,  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  des  Emplois  à  la  Monoye.  Et  le  me¬ 
dium  pendant  onze  ans,  depuis  1765,  a  été 
d’environ  3,700,000  L.  —  Conformément  aux 
Comptes  que  j’ai  ralîèmblés,  la  dépenfe  de  l’état 
de  paix  (  y  compris  les  dépenfes  mixtes  )  fut  en 
1 7^5? 1 7^6  de  1767,  de  3,540,000  L .  paran\  — 

En  1768,1769  &  1770,  elle  fut  de  3,354,000 

L.  par  an.  -En  i77i>I772»i773,I774&  1775, la 
répartition  a  été  d’environ  quatre  Millions  par  an, 
fins  compter  la  dépenfe  des  emplois  à  la  Monoye. 

Le  Parlement  accorde ,  pour  le  fervice  de  mer, 

4  L.  par  Mois  pour  chaque  homme,  y  compris 
les  gages,  l’entretien,  les  vivres,  l’Artillerie.  - 
Cet  appointement  eft  infuffifant,  &  devient,  cha¬ 
que  année ,  trop  court ,  plus  ou  moins,  à  propor¬ 
tion  des  hommes  enrôlés.  C’eft  de-là  que  vient, 
en  grande  partie,  l’augmentation  annuelle  de  la 
dette  de  la  Marine,  dont  j’ai  parlé  dans  le  fécond 
article  de  la  Dette  Nationale .  Cette  augmenta¬ 
tion  fut  cil  1772  &  1773  de  669,996  L.  ou  de 
335,000  L.  par  an.  Le  nombre  d’hommes  en¬ 
rôlés,  pendant  ces  deux  Années,  fut  de  20,000.  je 
les  ai  fuppofés  réduits  à  16,000,  &  l’augmenta¬ 
tion  de  la  dette  de  la  Marine  feulement  à  250,000 
L.  — «  Ajoutez  100,000  L.  *pour  l’augmentation 


annuelle  de  la  dette  de  la  Lille  Civile  ;  (  V oyez  pa¬ 
ge  162  )  &  le  Total  fera  de  350,000  L. 

II  y  a  une  autre  Méthode  de  prouver  que  l’ex¬ 
cédant  permanant  du  Revenu  ne  peut  pas  excéder 
la  fomme  qui  vient  d’étre  établie. 

J’ai  appris  de  la  plus  grande  autorité,  que  la 
dette  Nationnale  a  été  diminuée,  il  y  a  un  an. , 
d’environ  p  Millions  &  demi  (  a  )  depuis  la  paix* 
en  1763,  y  compris  un  Million  de  3  pr.  Cent 
acquitté  l’Année  dernière.  —  L’Argent ,  em¬ 
ployé  à  faire  ces  réductions,  doit  avoir  été  tiré  de 
l’excédant  du  Revenu  ordinaire  &  arreté,  ajouté 
aux  Recettes  extraordinaires .  —  Ces  Recettes 
extraordinaires  ont  confifté  dans  les  Articles  Cli¬ 
vants.  - — .  iQ.  La  Taxe  fur  les  terres  à  4  Chelîris 
par  L.  en  1764,1765,1766  &  1771:011  1.  Chelin 
par  Livre  extraordinairement  pour  quatre  ans, 
faifant  1,750,000  L.  —  20.  Les  profits  de  dix 
Lotteries  ,  faifant  (à  150,000  Livres  chacune) 

1,500,000  L.  - -  3?.  une  Contribution  de 

400,000  L  .par  an ,  de  la  Compagnie  des  Indes , 
pendant  cinq  ans,  faifant  a, 000, 000  L.  — — 
40.  110,000  L.  payées  par  la  Banque,  en  1764, 
pour  fon  privilège  excJufif:  aufli  l’Argent  payé 
par  la  France  pour  l’entretien  de  fes  prisonniers; 

(a)  Tel  fut  l’expofé  du  Lord  North  en  1775.  à  Pou- 
verture  des  payements,  J’en  ai  donné  les  particularités  dans 
te  Popcriptum -,  autant  que  j’ai  pu  les  ‘  raffembler. 
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&  1  argent  provenu  de  la  vente  des  vaiflèaux  Frctn- 
çois  pris  avant  la  déclaration  de  guerre,  &  des 
épargnés  faites  fur  quelques  ConcelTions  particuliè¬ 
res  a  la  fin  de  la  Guerre  &c  &c,  que  je  ne  porte¬ 
rai  qu  à  300,000  L.  (  a  )  Ajoutez  y  3,600,600 
L.  provenant  de  l’excédant  de  300,000  L.  pen¬ 
dant  douze  ans;  &  le  total  fera  de  9,260,000  L. 

fomme  plusque  fuffifante  pour  acquitter  9  Millions 
&  demi  de  la  dette  publique. 


EsquiJJe  d'un  Compte  de  l'Argent ,  tiré  du 
Public  par  les  Taxes . 


Les  Douanes  en  Angleterre ,  étant 
le  Medium  des  payements  à  l’ Echi¬ 
quier  ,  pendant  3  ans  finiflànt  en 

1773  (0*  . 


L. 

^528,275 


(a  )  On  verra  dansle  Poflcriptum ,  page  145,  la  raifon 
qui  nfy  a  déterminé. 

CO  Le  medium  annuel  des  payements,  faits  à  Y  Echi¬ 
quier  9  des  douanes  en  Angleterre ,  pendant  les  cinq  der¬ 
nières  Années,  a  été  de  2,521,769  L.  —  En  1774  ce 
payement  fut  de  2,547,717  L.  —  En  1775,  il  fHt  de 

■2547^5302  L.  Le  produit  des  douanes  a  donc  plu¬ 
tôt  été  donné  trop  haut. 

Le  produit  des  Excifes  en  Angleterre ,  a  été  plus  fort 
en  1772  &  1775,  que  dans  aucune  des  deux  autres  An¬ 
nées.  Mais  la  répartition  d’aucune  des  trois  Années  fucceflf 
,ves?  ou  de  toutes  les  cinq,  depuis  1770,  21e  différera  pas 
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L. 


Porté  de  Vautre  part  -  - 

Montant  des  excifes  en  Angleterre,  y 
compris  laTaxe  fur  la  Dre che,  étant  le 
Medium  de  trois  ans,  Unifiant  en  1773. 
LaTaxe  fur  les  terres  à  3  Chelins  - 
La  Taxe  fur  les  terres  à  1  Ch.  par  Liv. 
Les  Droits  fur  le  fel ,  étant  le  1 Me¬ 
dium  de  1765  &  1766.  -  -  -  - 

Les  Droits  fur  le  Papier  Timbré,  les 
Cartes;  lesDez,les  Avertiffements , les 
Obligations ,  les  Baux-à- ferme ,  les  Con¬ 
trats,  les  Gazettes,  les  Almanachs, &c. 

Les  droits  fur  les  Maifons  &  Fenê¬ 
tres  ,  étant  le  Medium  de  3  années ,  fi- 

nifiant  en  1771. . 

La  Pofte,  les  Saifies,  les  permis- 
fions  de  vendre  du  vin,  les  Fiacres 
(æ)  les  Décimes  du  Clergé  &c.  -  - 

Monte  ci-dejfus  L. 


2,528,275 

% 

4, 649,892 
1,300,000 
450,000 

218,739 


280,788 

285,269 

250,000 

10,063,063 


beaucoup  de  la  fomme  que  j’ai  donnée. -  En  1754,  ou 

l’Année  avant  la  dernière  guerre ,  les  douanes  ne  produisent 

que  1,558,254  L.  -  Les Excifes  produisent  2,819,70a 

L.  - —  &  tout  le  revenu,  à  l’exclufion  de  la  Taxe  fur 
la  drêche  &  de  la  Taxe  fur  les  terres  à  2  Chelins ,  fut  de 
5.097,6ï7  L. 

(  a  )  Ces  deux  branches  de  Revenu  ,  produifirent  eu 
1754,210,243  L.  Je  ne  fais  pas  combien  elles  ont  produit 
dernièrement  ;  mais  je  crois  les  avoir  eftimées  au  plus  haut» 

1 4 
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Porté  de  Vautre  part  -  - 
Les  Excises  en  Ecofie ,  étant  le 
Medium  de  3  ans,  finiflant  en  1773.  - 
Les  Douanes  en  EeoJJe ,  étant  Je 
Medium  de  3  ans,  finiflant  en  1 773.  - 
Le  profit  annuel  des  Lotteries.  *  - 
Les  Taxes  intérieures  en  EcoJJe , 
Déduction  faite  de  6d  par  Livre  fur 
toutes  les  penfions,  ialaires  ikc,  Re¬ 
venus  Cafuels,  tels  que  les  droits  fur 
la  Gomme  du  Sénégal,  le  Revenu  de 

l’Amérique  &c.  - . 

Dép  e  n  s  e  de  perception  des  E  x- 
c  1  s  e  s  en  Angleterre,  étant  la 
répartition  des  Années  1767  &  1768, 
lorsque  leur  produit  étoit  de  4,531,075 
L.  par  an.  — —  6  pr.  Cent  du  Gros 
Produit.  --------- 

Dép  en  se  de  perception  des  Ex-I 
cises  en  Ecosse,  étant  le  Me¬ 
dium  des  Années  177a  &  1773,  & 
la  différence  entre  le  Gros  Produit  & 
le  Produit  net  —  31  pr.  Cent  du 

Gros  Produit.  - . 

Monte  ci-dejjhs  L. 

Ea  1754,  le  Revenu  des  Polies  monta  à 
L’an  dernier  il  rapporta  125,000  L, 


L. 

10,063,063 

95,229 

68,369 

150,000 

150,000 


297,887 


44*^54 

10,868,802 

100,710  L, 
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L.  ï 

Porté  de  Vautre  part  -  - 

10,868,802  | 

« 

1 

Dépense  de  perception  des  Douanes 

enANGLETERRE,  étant  de  1771  &  1772; 

| 

i 

t 

y  compris  les  gratifications  —  15  pr. 
Cent  du  Gros  Produit,  h  Fexclufion  des 

Rabats  fur  les  forties  &  fur  les  entrées. 

468,703 

NB.  Les  Gratifications  pour  1771, 
furent  de  1202,840  L.  &  pour  177e, 
de  172,468.  L. 

Les  fraix  de  Régie  en  1771  ,  fin 
rent  de  276,434  L. 

En  17712,  de  285.764  L.  ou  en¬ 
viron  1 0  pr.  Cent. 

Intérêt  des  Prêts  fur  la  Taxe  des  ter¬ 
res  à  4  Chelins,  Dépenfes  de  percep- 

1 1 

tion ,  la  Milice ,  &c.  - 

Emoluments,  &c.  Des  Offi- 

250,000 

ciers  de  la  Douane  &c  fuppofés  a.  - 
Fraix  de  perception  des  droits  fur 

250,000 

lefelen  Angleterre,  io \pr.  Cent. 

27,000 

Gratifications  fur  le  Poiïïon  Exporté. 
FpvAIX  de  Perception  des  droits 

18,000 

fur  le  Papi'er  Timbré,  les  Cartes  les 

Avertifiemcnts  &c  51  pr.  Cent . 

18,000 

Total.  -  -  -  - 

11,900,505 

On  doit  s’appcrcevoir  que  ce  Compte  efl:  impar¬ 
fait.  Il  fuffit  cependant  pour  prouver  que  tout 
l’Argent ,  tiré  Dir.ec  temen ï  par  les  Taxes , 

I  5 
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11e  peut  pas  être  beaucoup  au-deflous  de  D  0  u  z  e 
Millions.  Mais  comme  l’augmentation  du 
piix  d  une  IVIarchandife ,  tend  a  hauflèr  le  prix  des 
autres  ;  comme  auffi  les  Marchands  ajoutent  géné¬ 
ralement  a  la  Marchandife,  plusque  la  valeur  de 
la  Taxe,  outre  qu’ils  la  chargent  encore  de  l’inté¬ 
rêt  de  l’argent  qu’ils  ont  avancé  fur  les  Taxes; 
pour  ces  raifons  il  paroit  certain  que  les  Taxes 
ont  un  effet  indirect,  de  grande  conlequence ; 
&  que  par  leur  moyen ,  on  tire  du  Public ,  une 
plus  grande  fournie  que  leur  gros  produit.  Il  faut 
encore  obferver  que  plufîeurs  des  perfonnes  qui 
font  maintenant  entretenues  par  la  perception  des 
Taxes,  fe  feroient  entretenues  elles-mêmes  par  le 
Commerce  ou  l’Agritulture  ;  &  qu’au-lieu  de  ti¬ 
rer  du  fonds  public ,  elles  auraient  été  employées 
à  l’augmenter.  —  Quelques  uns  ont  calculé  que 
par  toutes  ces  raifons  les  fraix  de  la  Taxe  étoient 
doublés  ;  mais  cela  doit-être  exagéré.  Suppofons 
que  par  là  elle  11e  foit  augmentée  que  du  qtiart  ; 
il  s’enfuivra  que  l’Argent,  tiré  du  public  par  les 
Taxes  (fans  compter  les  dîmes,  les  droits  de 
Provinces  &  la  Taxe  pour  l’entretion  des  pauvres) 
monte  à  environ  1 5  Millions  par  an  ;  fomme  é- 
gale  à  toutes  les  espèces  du  Royaume  ;  qui ,  par- 
conféquent ,  fi  nous  n’avions  pas  le  Papier  de 
Circulation ,  ferait  totalement  infuffifante  aux  be- 
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foins  de  la  Nation. 
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Une  telle  -  fituation  des  chofes  dans  une  grande 
Nation  Commerçante ,  cft ,  fans  doute ,  dangereufe 
&  effrayante;  mais  elle  n’eli  fusceptible  d’aucun 
remède,  pendant  que  la  Dette  publique  continue 
fur  le  même  pied  où  elle  e(h  —  Dans  la  vue’, 
donc  ,  de  faire  une  promte  réduction  'de  cette 
Dette ,  après  tout  ce  que  j’ai  dit  fur  ce  fujet  en 
différentes  occafions,  j’avancerai  les  propofitions 

fuivantes.  -  On  a  vu  qu’cn  fuppofant  que  les 

Taxes  ne  deviennent  pas  moins  productives,  & 
que  la  dépenfe  courante  nationnale  continue  à 
être  la  même  qu’elle  a  été  pendant  dix  ans  avant 
1775,  on  peut  s’attendre  à  un  excédant  d’environ 
300,000  L.  par  an ,  dans  le  Revenu.  —  On 
ne  peut  rien  faire  avec  un  fi  mince  excédant;  mais 
il  peut-être  augmenté,  1».  en  maintenant,  à  l’a¬ 
venir,  la  Taxe  sur  les  terres  à  4  Che- 
lins  par  Livre.  Comme  les  Rentes  ont  été  pres¬ 
que  doublées ,  les  Propriétaires  actuels  des  terres 
ne  feront  pas  beaucoup  plus  chargés  que  lorsque 
la  Taxe  étoit  à  2.  Chelins  par  Livre.  Cela  fera 
par-conféquent  jufte;  &  ajoutera  environ  450,000 
L.  au  Revenu  Nationnal. 

20.  On  pourrait  épargner  tout  l’Argent  dépen. 
fé  pour  l’entretien  des  troupes  en  Amérique.  — 
Les  Colonies  font  en  état  de  fe  deffendre  elles- 
mêmes.  Elles  fouhaittent  qu’on  leur  en  accorde 
la  permiffion.  Si  elles  ont  jamais  befoin  de  nos 


I 
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troupes,  elles  nous  payeront  certainement  pour 
en  avoir.  En  vérité,  je  fuis  dans  l’opinion  qu’el- 
cs  v°udront  jamais  faire  la  paix  avec  nous, 
fans  uipuler  que  nous  retirerons  nos  Soldats,  de  IA: 
mc}  ique .  Si  quelque  Puiflance  étrangère  préten- 
doit  au  droit  de  cantoner  des  troupes  dans  ce 
Rojaumc  &  exerçoit  ce  droit,  fans  notre  confen- 
tement ,  nous  nous  croirions  entièrement  per¬ 
dus.  *  J  edimerai  l’épargne  que  nous  ferions 
par  ce  moyen ,  à  200,000  L.  par  an. 

3°.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l’état  de  paix  ne 
pourroit  pas  être  réduit  à  ce  qu’il  étoit ,  à  1  éga¬ 
lité  de  1/68 ,  1769  &  1770.  Cela  produiroit 
une  épargne  de  350,000  L.  par  An.—  Je  pour- 
rois  propofer  de  réduire  l’état  de  paix  pour  la 
Marine  à  ce  qu’il  a  toujours  été  avant  la  dernière 
Guerre,  ou  de  16,000  hommes  à  10,000.  Mais 
il  vaudroit  infiniment  mieux  réduire  I’Armée;  & 
cela  produiroit  encore  une  épargne  de  grande  con- 

féquence.  —  Mais  en  paflant  cela,  je  dirai  feu¬ 
lement, 

49.  Que  l’on  pourroit  obtenir  des  Contribu¬ 
tions  du  JSorth  de  l' Amérique ,  &  des  autres  par¬ 
ties  ( a  )  de  l’Empire  Britannique  en  fuivant  les 

(a)  Nous  tirions,  il  y  a  quelques  Années,  cette  Con¬ 
tribution  de  TJ/ie  feulement;  &  on  peut  raifonnablement 
s’attendre  qu’on  en  tirera  encore  la  plus  grande  partie  à  l’ex¬ 
piration,  en  ï^8o,  de  la  Chartre  de  la  Compagnie  des  In¬ 
des. 
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principes  établis  fur  lautorité  du  Comte  de 
SHELBURNE,k  la  page  1 1 6.  &c.—  Je  ne  les  cfti- 
merai  qu’à  400 ,000  L.  par  an.  —  Ajoutez  y  l’excé¬ 
dant  qui  eft  maintenant  en  notre  poflèflion ,  &  le 
total  fera  de  1 ,  700,000  L.  —  Dans  l’introduc¬ 
tion  a  la  troifième  édition  du  Traité  ,  intitulé 
Rever fionary  Payements ,  j’ai  expofé  la  Méthode 
de  payer,  dans  40  Ans,  Cent  Millions  de  la  dette 
nationnale  ,  avec  un  fond  d’Amortiiïèment  d’un 
Million  par  an.  Ça)  Que  11e  pourrions  -  nous 
donc  pas  faire  avec  un  fonds  comme  celui  dont 
je  viens  de  parler  ? 

Dans  cinq  Ans  18,986,300  L.  feront  réduits  de 
de  4  Pour  Cent ,  à  3  Pour  Cent  d’intérêt.  — 


des.  Il  eft  aufîi  fort  à  fouhaitter  qu’à  ce  période  on  pren- 
.ne  des  mefures  efficaces  pour  dédommager  les  habitans  du 
Bengale  des  mauvais  traitements  qu’iis  ont  foufFert ,  & 
pour  les-  en  garantir  à  l’avenir  j  &  aufîi  pour  ôter  à  la  Cou¬ 
ronne,  le  patronage  de  la  Compagnie  des  Indes,  qu’elle  a 
dernièrement  acquis ,  &  qui  a  fait  les  plaies  les  plus  pro¬ 
fondes  à  la  Conftitiuion. 

O)  Eli  écrivant,  il  y  a  plus  de  trois  ans ,lTntroduétîon 
à  laquelle  je  renvoyé,  j’ai  penfè  ou  plutôt  espéré,  qu’on 
pourvoit  prendre  l’excédant  du  Revenu  à  900,000  L.  par 
au.  Mais  il  faut  obferver  que  la  Nation  étoit  alors  en  pos- 
fefîion  d’une  Contribution  de  400,000  L.  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  qui  a  été  perdue  depuis.  Voyez  la  préface  ad¬ 
ditionnelle  à  la  a®.  Edition  de  l'Appel  au  Public,  au  fujet 
de  la  Dette  Nationnale , 
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Aiiffi,  4,500,000  L.  à  3 3  Pour  Cent ,  de  1758,  tom¬ 
beront  ,  en  fix  Ans,  à  un  intérêt  de  3  Pour  Cent.  — 
Les  longues  Annuités ,  accordées  fous  le  Régné 
du  Roi  Guillaume ,  feront  éteintes  dans  20  Ans  ; 
de-même  que  la  plus  grande  partie  des  Annuités  à 
vie,  fpécifiées  a  la  page  124.  —  Toutes  ces  épar¬ 
gnes  ne  feront  pas  beaucoup  au-deflous  de  400,000 
L.  par  An.  Et  fi  on  les  ajoutoit  au  fonds  à  mefu- 
1e  quelles  rentrent,  fes  opérations  feroient  fi  ac¬ 
célérées  ,  qu  en  peu  d  années ,  nous  verrions  cette 
Nation au-deflûs  de  tous  fes  embarras.—  Onpour- 
roit  encore  faire  plus,  en  aboliflànt  les  Emplois 
&  penfions  inutiles  ;  en  detruilant  tous  les  moyens 
de  corruption  ;  en  réduifant  les  appointements  des 
Grands  Officiers  de  l’État;  &  en  Amplifiant  les 
"1  axes.  Un  Miniftre  qui  paroîtroit  déterminé  à 
mettre  un  tel  lyfieme  en  exécution  ,  gagneroit 
bientôt  la  confiance  publique  ;  deviendrait  cher  à 
tous  les  honnêtes  gens ;&  pourrait,  un  jour,  être 
béni  comme  le  làuveur  de  là  Patrie.  —  Mais  que 
fais-je? —  Nous  n’avons  pas  la  perfpeftive  d’un 
tems  auflî  heureux.  —  Nos  Miniftres  font  actifs 
dans  la  pourfuite  de  méfures  qui  doivent  beaucoup 
augmenter  nos  dettes.  Une  guerre  civile ,  pleine 
d’horreur,  efl  commencée  ;  &  elle  peut  bientôt 
ne  nous  laiflèr  rien ,  qui  excite  notre  inquiétude. 
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POSCRIPTUM. 


Compte  des  Dettes  publiques  acquittées ,  de  l'Ar¬ 
gent  emprunté  &  de  l'intérêt  annuel  épargné , 
depuis  1763  juf qu'en  1775. 


Dettes  acquittées  depuis  1763. 

Annuités  diminuées . 

L. 

L.  Ch- 

176s-  8/0,888.  fondée, portant  intérêt q 

à  4  Pr. Ct.  J  34)835  ‘  10 

1,500,006.  non-fondée , 

4  ’ 

-  60,000  -  00 

1766  -  870,88 8.  fondée  1 

4  ■ 

-  34>835  *  10 

1 ,200,000.  non  fondée , 

4  " 

—  48,000  -  OO 

1767  -2,616,777.  fondée , 

4  ‘ 

- •  104,671  -  OO 

1768  -2,625,000.  fondée  , 

4  * 

— —  105,000  -  OO 

1771  -  1,500,000.  fondée  j 

3ï  ■ 

52,500  -  OO 

1/72  - 1,500,000.  fondée , 

3  - 

45,000  -  00 

1773  -  800,000.  non  f ondée , 

3  ■ 

24,000  -  00 

1774  -  1,000,000.  fondée  , 

3 

— —  30,000  ?  00 

1775  -  1,000,000.  fondée  y 

3  - 

— —  30,000  -  00 

Total  I5>483,553- 

Total  568,842  -  00 

».  ^ 

s 

En  1764  on  acquitta  650,000  L.  de  la  Dette 
de  la  Marine.  Mais  je  n’ai  pas  porté  en  Comp¬ 
te,  cette  fomme,  parcequ’elle  eft  à  peine  éga¬ 
le  à  l’augmentation  annuelle  de  cette  Dette  en 
17^ 4  >  1765  &  1766  ,  qui  ;forme  une  partie 
de  l’état  de  paix ,  ordinaire.:  Il  en  eft  de-même 
de  300,000  L.  delà  Dette  de  la  Marine,  payée  en 
1767  j de4oo,ooo  L. payées  en  1769;  de  100,200 
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L.  payées  en  1770  ;  de  socs,oo<3  L.  payées  en 
1771;  de  215,883  L.  payées  en  1772  &  de 
200,000  L.  en  1774. 

Comte  de  l’Argent  emprunté  depuis  1763. 

Intérêt  annuel 
augmenté. 

Emprunté  e?  fondé  L,  L. 

Af  3  Pour  Cent.  -  en  176-?  -  j. 500,000  -  45,000 
0  en  1766  -  i55°°5°oo  -  45,000 

en  1 767  -  1,500,000  -  45,000 
en  1768  -  1,900,000  -  57,000 
Non  fondé  en  1774  -  250,000  -  7,500 

Total  6,650,000  -  109,500 

De  15,483,553  L. ,  Tomme  totale  des  Dettes 
acquittées,  otez  6,650,000  L. ,  Tomme  totale  des 
Dettes  contractées;  &  le  Reliant,  ou  8,833,553 
L.  Tera  la  diminution  de  la  Dette  publique  depuis 
1763.  Auffî,  de  568,  842,  total  de  la  diminu¬ 
tion  de  l’intérêt  annuel,  ôtez  199^500  L.  (Total 
de  Ton  augmentation  )  &  le  Reliant,  eu  369,342 
L.  Tera  l’intérêt  ou  Annuité  épargné  depuis  1763. 
Il  Taut  ajouter  a  cela  12,537  L  .par  An ,  épargnées 
en  changeant  un  Capital  de  1,253,700  L.  (partie 
de  20,240,000  L.  )  de  l’intérêt  de  4  à  3  'Pour 
Cent ,  conformément  à  un  Aéle  de  la  10e  Année 
de  George  III  ;  &  auffi  les  Annuités  à  vie  qui  y 
font  tombées;  ce  qui  Tera  en  tout  une  épargne 

d’en- 
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d’environ  400,000  L.  par  An.  C’eft  a  cette  épar¬ 
gne,  conjointement  avec  l’augmentation  du  Luxe, 
qu’on  doit  l’accroiflèment  du  Fond  d’Amortiftè- 
ment ,  pendant  ces  dix  dernières  Années. 

On  doit  faire  les  additions  fuivantes  aux  Dettes 
acquittées. 

En  1764  on  paya  987,434  L.  pour  acquitter 
les  dépenfes  extraordinaires  de  l’Armée,  en  1765 
ces  dépenfes  montèrent  k  404,496  L.  en  1766  à 
404,310  L.  Total  1,796,240.  L.—  Cette  fournie 
eft  plus  haute,  d’un  Million  au- moins,  que  les 
dépenfes  extraordinaires  de  l’Armée,  pendant  trois 
ans  en  tems  de  paix.  Cet  excès,  venant  de  la 
dernière  guerre  ,  doit  être  regardé  comme  une 
dette  contractée  à  fon  occafion.  Il  en  eft  de-même 
de  1,106,000  L.  appliqué  en  1764  ,  1765  & 
1766,  pour  fatisfaire  aux  prétentions  de  l 'Allô 
magne.  Il  y  a  également  quelques  fournies  plus 
petites  de  la  même  efpèce;  comme  les  fubfides 
accordés  à  HeJJe-CajJel ,  Brunswick  &c.  On  peué 
les  évaluer  k  200,000  L.  Le  Total  de  toutes  ces 
fournies  eft  de  2,306,240  L.  Ajouté  à  8,833,553 
L.  il  en  réfulte  que  toute  la  diminution  de  la  Dette 
nationnale,  depuis  1763,  a  été  de  11,139,7  93  L. 
Pour  acquitter  cette  Dette,  la  Nation,  outre  l’ex¬ 
cédant  de  fon  Revenu  ordinaire,  a  reçu,  en  dif¬ 
férents  tems  entre  les  Années  1763  &  1768,  des 
épargnes  fur  les  grandes  concédions  pendant  la 
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guerre;  du  produit  des  Prifës  Françoifes;  de  h 
Banque  pour  le  renouvellement  de  fa  Chartre; 
de  la  vente  des  terres  dans  les  Isles  cédées  &  de 
la  Compofition  pour  l’entretien  des  prifonniers 
François  ( a  )  2,630,000  L.  Elle  a  auffi  reçu  des 
profits  des  dix  Lotteries  (b)  (à  1 50,000  L.  cha¬ 
cune)  1,500,000  L.;  de  la  Compagnie  des  Indes 
(400,000  L.  par  Ân ,  pendant  cinq  Ans) 
2,000,000  L.  ;  de  1  Chelin  de  taxe  extraordinaire 
fur  les  terres ,  pendant  quatre  Ans,  1,750,000  L.  ; 
des  Dettes  acquittées  avec  réduction ,  400,000  L. 
(c  )  En  tout  8,28 0,000  L.  Il  refte  pour  faire  les 
1  T^T39?793(TotaldelaDetteacquittée)2,859,7p3. 
Et  cefl  parconféquent  le  montant  de  l’excédant 

(a)  Voyez  en  les  particularités  dans  une  Brochure,  in¬ 
titulée  F  état  pvèfent  de  la  Nation  ,  publiée  en  1768, 

Page  56. 

(b)  Quatre  de  ces  Lotteries  ont  été  annexées  aux  Annui¬ 
tés.  Mais  c’cft  une  grande  erreur  de  croire  qu’elles  ont  été 
moins  profitables  que  les  autres  Lotteries.  Par  exemple  :  en 
1767,  on  emprunta  un  Million  &  demi  fur  des  Annuités  à 
3  Pr.  Cent ,  avec  une  Lottcrie  de  60,000  Billets ,  annexée. 
Dans  la  même  Année,  on  rembourfa  2,616,777  L.  Mais 
fans  la  Lottcrie,  on  11’auroit  pu  lever  que  1,350,000  L.  fur 
les  Annuités;  &  on  auroit  payé  150,000  L.  de  moins. 

(c)  Les  réductions  feulement  fur  un  Million  &  demi , 
payé  en  1772  ;  &  deux  Millions  acquittés  en  1774  &  1775; 
?nontèrent  prefque  à.  cette  fomme. 


(  H7  ) 

du  Revenu  ordinaire  pendant  12  Ans; ou  238,0c© 
L.  par  An. 

Bientôt  après  la  paix  en  1763,  une  Dette  non- 
fondée,  montant  à  0,983,553  L.  fut  fondée  ur  le 
Fond  dd Amorti ffement ,  &  fur  de  nouveaux  droits 
établis  fur  le  vin  &  le  Cidre  à  4  P1'*  Cent.  On  a 
depuis  fondé  6,400,000  L.  fur  le  Charbon  Ex¬ 
porté,  les  Fenêtres  &c.  La  Dette  fondée  eft  donc 
augmentée,  depuis  la  guerre,  de  13,383,553  L. 
Elle  eft  diminuée  (comme  on  le  voit  a  la  page  146) 
de  11,983,553  L.  Et  conféquemment  il  y  a  eu, 
fur  le  tout,  une  addition  de  1,400,000  L.  à  cette 
Dette.  Pendant  fept  Ans,  depuis  1767  jufqu’en 
1774,011  acquitta  1,415,883  L.  de  la  Dette  de  la 
Marine.  Voyez  page  147.  Mais  comme  elle  eft  une 
Dette  réfultante  du  déficit  confiant  de  feftimation 
de  paix  pour  la  Marine,  elle  eft  une  partie  des 
dépenfes  courantes  entems  de  paix.  En  1768 ,  cet¬ 
te  Dette  étoit  (a)  de  1,226,915  L.  En  1774. 
elle  étoit  de  1,850,000  L.  &  Conféquemment 
quoiqu’on  en  ait  payé  1,415,883  L. ,  on  y  a  fait 
en  fept  Ans, une  addition  de  623,085  L.  Elle  eft 
donc  augmentée,  conformément  à  ce  Compte, 
à  la  fomme  de  291,000  L.  par  An. 

Sur-tout  il  y  a  lieu  de  croire  que  l’augmentation 
annuelle  de  la  Dette  de  la  Marine  a  pu  être  mieux 

(a)  Voyez  l'Etat  prêfent  de  la  Nation ,  page  51, 

K  2 
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C  ) 

établie  >  page  65 ,  à  300,000  L.  par  An  :  ce  qui 
auroit  réduit  l’excédant  du  Revenu  à  270,759  Li¬ 
vres  Sterlin  par  An. 

F  I  N. 


Imprimé  par  J.  H.  Münnikhuizen, 
Imprimeur  à  la  Haye. 
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